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Résumé 
L'objectif de ce papier est de discuter des référentiels économiques qui sous 
tendent l'intervention publique. La première partie présente l'approche 
institutionnelle dans laquelle nous inscrivons notre recherche. Celle-ci s'éloigne 
des travaux qui conçoivent les règles comme des contraintes ou comme des 
contrats entre individualités. Elle s'inscrit dans une vision des règles comme des 
relations entre acteurs inscrites dans un environnement social. La seconde partie 
présente une typologie des référentiels de l'action publique dans l'économie et les 
principes de leurs dynamique. Nous illustrons ensuite rapidement notre propos par 
l'exemple du service public de l'électricité et celui de l'accessibilité à l'eau. 
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Dynamic of economic referentials of public action: participation of 
actors in definition of collective choice (electric and water public utilities 
case study) 
Abstract 
This paper discusses the economic referentials which underlie public intervention. 
First part presents our institutional approach. This one goes away from works 
based on rules as constraints or contracts between individualities. Our approach is 
based on rules as relations between actors which are part of social environment. 
Second part presents a tipology of economic referentials of public action and the 
principles of one's dynamic. Next, we propose a contextualisation using the electric 
and water public utilities case study. 
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Introduction 
Derrière toute action ou règle, il y a un référentiel sous-jacent. L'hypothèse de base de 
ce papier est donc de soutenir que l'économie ne connaît pas de « loi naturelle » ou « allant de 
soi » ou encore « a-politique ». Ainsi, lors de l'étude de l'évolution des services publics et de 
l'action publique en général, nous ne nous placerons pas au niveau des règles que l'on pourrait 
qualifier d'immédiates -   quel est le contrat le plus pertinent ou le plus efficace du point de 
vue économique dans tel ou tel cas ? - nous tenterons plutôt de distinguer l'évolution des 
référentiels, des modèles qui encadrent ces règles. Cela ne veut pas dire que les règles 
techniques soient neutres et indifféremment disponibles. Toute technique retenue produit des 
effets propres qui débordent les effets attendus. Les règles techniques sont aussi porteuses de 
valeurs, nourries d'une interprétation du social et de conceptions précises du mode de 
régulation envisagée. Cependant, elles ne sont pas suffisantes pour appréhender le sens d'une 
politique publique. Nous considérerons dans les développement de ce papier que la mutation 
de l'action publique procède d'un changement de référentiel c'est-à-dire de l'idée dominante 
que les acteurs se font de ce que doit être l'intervention des pouvoirs publics dans la sphère 
économique. 
Les différents référentiels économiques de l'action publique peuvent être distinguer, 
dans une première approximation par deux questions [Marty 2002] : i) le bien commun peut-il 
être défini a priori ou ne peut-il résulter que de l'échange entre les différents acteurs ? ii) est-il 
nécessaire de modifier les règles du marché pour poursuivre le choix collectif ? Cette 
approche en terme de « référentiel » s'inscrit dans une réflexion institutionnelle qui s'écarte de 
l'ensemble des théories qu'il est possible de rassembler sous l'expression «  néo-
insitionnalisme  ». En effet, dans ce dernier, l'économie est vue comme un ensemble de 
contrats devant être optimisés. Au contraire, il s'agit pour nous de prendre au sérieux les 
dimensions normatives (principe de justice, éthique de l'action) de l'action économique et 
l'examen de leurs apports possibles à la construction des institutions et à leur fonctionnement. 
Ainsi peut être refondée la dimension politique de l'action économique [Eymard-Duvernay et 
al. 2003-a]. 
Par conséquent, nous nous écartons d'une approche en termes de «  relations 
contractuelles » pour nous inscrire dans une démarche en termes de « relations instituées », 
c'est-à-dire déjà là et qui, si les acteurs peuvent les faire évoluer, ne peut être ignorer par eux. 
En effet, la capacité à coordonner les actions – par exemple lors de la signature d'un contrat – 
ne peut résulter de la simple rencontre de deux subjectivités. A partir de là, il est possible de 
définir plusieurs types de règles qui portent le référentiel : des règles « créatrices » et des 
règles techniques, des règles qui coordonnent les comportements et d'autres qui coordonnent 
les interprétation. Ces distinctions permettent d'éclairer les rôles et les pouvoirs des différents 
acteurs dans la formulation et la mise en pratique de l'action publique, c'est-à-dire dans la 
dynamique institutionnelle. 
Dans cette optique, il est particulièrement intéressant de se pencher sur l'évolution de ce 
que l'on entend par « participation » des acteurs en fonction du référentiel dans lequel s'inscrit 
l'action publique. Les deux illustrations que nous avons choisies – le secteur électrique 
français et la gestion de l'accessibilité de l'eau en Afrique sub-saharienne – montrent que les 
points de ruptures, les seuils de passage d'un référentiel à un autre, diffèrent. Ce sera l'objet de 
notre seconde partie, tandis que la première précisera nos choix méthodologiques et 
théoriques. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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I. De la relation contractuelle à la relation instituée 
A) Règles contrats, règles contraintes : des relations 
intersubjectives 
Parce qu'il existe des comportements  qui ne découlent pas du seul marché, il peut 
apparaître des situations où le problème de l'équilibre n'est pas résolu automatiquement par le 
jeu concurrentiel. C'est à partir de ce constat que les théories économiques standard
1  ont 
développé les concepts d'agence, d'asymétrie de l'information, de coût de transaction ou 
d'opportunisme. Elle permettrons d'analyser les situations où il y a une multiplicité 
d'équilibres (ce sont les modèles à générations imbriquées d'agents ouverts sur un horizon 
infini qui empêche la détermination des anticipations), pas d'équilibre (les informations sont 
asymétriques, les prix ne sont plus des "signaux" suffisants), ou les situations pour lesquelles 
il y a un équilibre naturel mais qui ne correspond pas à un équilibre optimum 
(lorsqu'apparaissent des anomalies : rendements croissants, effets externes, information 
imparfaite [Laffont et Tirole 1986 et 1990]). 
Dès lors, le rôle des « institutions »
2 est de ramener les deuxième et troisième cas au 
premier. Diverses méthodes sont possibles pour multiplier les équilibres, mais il s'agit 
toujours d'augmenter le nombre d'actions possibles des joueurs et, ou, d'introduire une 
incertitude ou une irrationalité dans le système. Après avoir multiplié les équilibres, 
l'institution doit en sélectionner un. « La caractéristique essentielle d'une convention est que 
c'est une solution possible parmi d'autres dans un jeu »[Sugden 1989 p 86]3 . L'« institution » est 
alors interprétée comme matérialisant un équilibre (de Nash spécifique), sa genèse est 
généralement assimilée à la genèse de l'équilibre qui la sous-tend4. La résolution de ce 
problème d'équilibre passe par un élargissement de la rationalité individuelle des agents. 
Ces théories développent, voire hypertrophient, le pôle rationalité individuelle des 
agents et proposent une approche néo-fonctionnaliste
5 des institutions. Dans chaque situation, 
il y a « une rationalité stratégique unique pour chaque joueur qui peut être identifiée par un 
raisonnement déductif » [Sugden 1989 p 86]6. Pour atteindre l'équilibre, il est nécessaire de 
doter les agents d'un pouvoir illimité de raisonnement déductif, mais pas d'imagination ou 
d'expérience de la vie humaine. Cette capacité de raisonnement s'exprime à travers la 
                                                 
1 Selon les catégories d'Olivier Favereau 1989. 
2 Nous utilisons les guillemets car ce n'est pas dans la même acception que nous utiliserons ce terme. 
3 On peut voir aussi O. Morgenstern et J. Von Neumann, 1947, pp. 146 à 148. 
4  Pour des analyses approfondies sur la théorie des jeux et la théorie des contrat et sur leurs apports en termes 
d'institution et de coordination par les règles, nous proposons au lecteur de se reporter aux différents travaux de 
Bernard Walliser, notamment B. Walliser, 1994 et 1989, pp. 339 à 364. Sur ce point, on peut voir aussi H.A. 
Simon,1991-a, pp. 25 à 44, qui propose également une critique de la théorie des jeux. 
5 C'est une  approche "néo-fonctionnaliste" de l'institution selon l'expresssion de Bernard Walliser. Dans le 
fonctionnalisme traditionnel, une institution est censée pouvoir être associée à tout optimum parétien. 
6 Voir aussi J.C. Harsanyi, R. Selten, 1988. Sugden a la particularité de porter ses critiques à la théorie des jeux 
qu'il qualifie de "classique" et de proposer une approche des conventions par une "théorie des jeux alternative". 
Il étudie les conventions qui se développent “ sans que la conscience humaine ne les conçoive ” (p. 86) et écarte 
ainsi les problèmes de rationalité. Outre que nous ne voyons pas trop dans son analyse comment émergent les 
institutions, son approche nous semble ne pas échapper aux autres critiques de la théorie des jeux que nous 
faisons ici. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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définition de la convention proposée par D.K. Lewis [1965]7 : les joueurs ont un savoir 
commun (common knowledge) non seulement sur la structure générale du jeu (contexte 
initial), mais aussi sur la rationalité des joueurs et sur les actions mises en œuvre. Les savoirs 
croisés des agents sur les différentes caractéristiques du jeu (rationalité bayésienne, structure 
du jeu, conventions) se poursuivent de niveau en niveau jusqu'à l'infini sans erreur.  
Le problème revient alors à une mise au point de contrats bilatéraux en information 
imparfaite. Cette dernière peut prendre deux formes : i) asymétrie entre joueurs. On conçoit 
des contrats permettant aux agents d'échanger l'information (théorie des incitations) les 
conduisant à révéler la vérité pour minimiser les coûts, ii) avenir risqué. La théorie permet 
d'établir la liste des futurs possibles. Le joueur peut ensuite calculer sa probabilité de risque. 
Au niveau du joueur, sa rationalité exclut toute interprétation personnelle de la règle 
(chacun se conforme à la règle, chacun croit que les autres se conforment à la règle, etc. 
[Lewis 1965]), l'incertitude quant au comportement du joueur est impossible. Il en est de 
même au niveau du jeu. La dynamique y est introduite par une répétition du jeu, en horizon 
infini ou en horizon fini avec une définition aléatoire de la fin du jeu. Les actions sont 
observées après chaque étape. A chaque étape, la stratégie des joueurs peut être définie (de 
façon plus ou moins compliquée selon les hypothèses du jeu) et l'on peut calculer les 
nouvelles probabilités des issues du jeu. Le jeu en lui-même n'est pas incertain. Le risque, 
même s'il est plus élevé, est toujours quantifiable (aversion au risque, mécanisme d'assurance, 
etc. [cf. Laffont 1977, Perrot 1992, ...]). 
La rationalité des agents rend inutile la prise en compte de leur environnement 
institutionnel. La situation du jeu est supposée calée au départ. La relation économique 
s'explique par le comportement de maximisation des parties qui s'engagent dans un contrat, 
les circonstances dans lesquelles se situe la transaction sont données a priori. L'univers 
économique dans lequel les agents passent des contrats est pré-organisé. Plus précisément, 
comme le note Eric Brousseau [1992, p.49], « les théories des contrats postulent qu'un marché 
de type néo-classique préexiste et que ses "imperfections" induisent l'adoption de règles 
alternatives de coordination ». Le cadre dans lequel se négocie le contrat importe peu, on 
retient le principe de négociation efficace [Simon 1991-a et b, Brousseau 1992]. En outre, les 
termes du contrat sont influencés par des variables exogènes au jeu qui permettent de résoudre 
les problèmes de coordination : accès à l'information, coûts de négociation, opportunité de 
tricher, etc.
8 La notion de contrat permet ainsi d'unifier les modalités de coordination 
[Favereau 1989]. Tout ce qui est institutionnel peut se réduire à du contractuel. On atteint un 
équilibre sur le marché via un “super-marché” des contrats [Brousseau 1989]. La théorie se 
focalise sur les coûts de transaction, sans regarder le côté positif de toute mise en forme 
institutionnelle qui est l’ouverture du champ des possibles.  
En restant fidèle à la méthode de la théorie standard tout en intégrant l'institution, la 
règle, la norme ou la convention, ces approches sont obligées de se donner des hypothèses 
très contraignantes : d'une part, toutes les contraintes de l'action doivent être prévues au 
départ, ce qui exclut l'incertitude pour la remplacer par un risque calculable (nous avons 
développé ailleurs l'impossibilité des prévisions complètes [Isla 2000]) ; d'autre part, les 
                                                 
7 Pour une analyse de cette définition on peut se reporter à B. Walliser, 1989, notamment pp. 355 et suivantes, et 
O. Favereau, 1982, pp. 777 et suivantes. Pour un développement de la convention « lewissienne », cf. A. Isla 
1994, 1ère partie, chap. 2. 
8 L'approche est conséquentialiste : les règles et les institutions sont jugées en fonction de leurs conséquences et 
non de leur caractère propre. Si la situation est Paréto-optimale, elle arrivera spontanément. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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contraintes données, le jeu se déroule selon un cheminement pré-défini. Par conséquent, les 
comportements d'adaptation aux aléas de l'environnement sont en contradiction avec les 
"contraintes" supposées définir la trajectoire de l'action [Livet et Thévenot 1991]. Une 
définition complète des contraintes que l'action doit respecter, rejette ces corrections parce 
que contrevenant au type d'action. Or, les actions procèdent de relations qui sont récursives et 
non simplement réactionnelles [Isla 2000].   
Plusieurs limites vont donc apparaître lorsque l'on veut rendre compte de l'évolution de 
l'action publique par ces approches néo-institutionnelles. Pour les résumer, nous pourrions 
énoncer qu'il y a tout d'abord une aporie méthodologique liée « à une contraction entre la 
nature apparente de l'objet théorique et les préceptes méthodologiques fondamentaux de la 
tradition dominante (aujourd'hui néo-walrasienne)  » [Favereau 1986 p 251]. Nous l'avons 
développé ailleurs [Isla, 1994, 2000, 2002]. D'autre part, les relations contractuelles qui sont 
décrites sont des relations entre individus, entre égaux, entre intersubjectivités. Or cette vision 
n'épuise pas les relations sociales.  
B) Règles institutionnelles : des relations sociales 
Le lien social du salarié et de l'employeur, par exemple, n'est pas seulement un lien 
entre un individu et un autre individu, «  c'est un lien d'opposition entre deux statuts 
complémentaires. Par définition, le concept d'individu exclut la dépendance à l'égard d'une 
autre existence individuelle. Qui dit individualité dit en effet, [...], externalité des relations. » 
[Descombes 2000 §4]. Les relations sociales ne se limitent pas à des relations contractuelles. 
La capacité à coordonner son action à celle d'un autre ne peut résulter de la simple 
rencontre de deux subjectivités. Elle suppose un environnement  comme monde de 
significations communes. Ces significations communes se distinguent des significations 
intersubjectives. La relation intersubjective n'explique pas complètement le fait de contracter. 
L'esprit humain est un esprit social, anthropologique et historique. «  Lors du contrat, les 
individus activent un lien qui sous-tend leur relation et qui rend possible le contrat. La vie 
sociale suppose des représentations collectives qui ne peuvent pas être l'œuvre des individus 
eux-mêmes. Les règles qui s'appliquent ne peuvent être qu'extérieures aux agents du point de 
vue de l'origine, c'est-à-dire de l'autorité et de la validité [Théry 2005 p 191]. L'institution du 
contrat, c'est l'action de contracter elle-même, considérée du point de vue de la participation 
du sujet dans un milieu où il y a des contrats [Karsenti 2005 p 183]. 
La relation suppose des significations communes. On revient à la question classique de 
l'origine des institutions. Dans une démarche contractualiste (cf. supra A), un groupe peut 
exister sans institution. Dans une telle perspective, le modèle de l'émergence d'une 
quelconque institution sociale est fourni par la scène d'une assemblée délibérante adoptant une 
convention. Or, le sens d'une institution (pensons à la monnaie par exemple) « est d'être un 
lien social entre générations, pas entre individus contractants. Bref, le propre d'une règle 
institutionnelle est d'être toujours préétablie et non pas établie : ce n'est pas pour les présents 
qu'elle est adoptée, mais pour le futur, pour les générations à venir, pour des gens qui devront 
l'accepter comme règle déjà en vigueur. » [Descombes 2000 §5]. A la différence du contrat, 
on ne peut pas avoir pour la première fois un fait institutionnel, ou dit autrement on ne peut 
pas créer à tout instant les institutions dont nous aurions besoin, ex nihilo [voir aussi Hart 
1976]. La règle institutionnelle doit pouvoir se répéter. Le lien social n'est pas une sorte de 
ciment placé entre les briques de l'édifice social que seraient les individus.  Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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C'est pour cette raison qu'il est nécessaire d'aller plus loin que le principe d'agrégativité 
des approches contractualistes. Le passage du salarié à l'entreprise, de l'entreprise à l'Etat, de 
l'Etat à l'organisation internationale, etc, s'accompagne d'un saut qualitatif, d'émergence de 
sens commun. On ne peut pas ramener à un ensemble d'unités élémentaires les institutions 
sociales. Leur sens ne peut être saisi qu'en les appréhendant comme des “ tout ”. On analyse 
un système et non des éléments atomiques. On analyse une institution en étudiant comment 
elle s'organise. L'idée de salarié, d'entrepreneur, d'Etat, ou encore d'organisation 
internationale,  est une « représentation collective » ; « de même qu'il y a des représentations 
individuelles, attribuables à des sujets personnels, il y a des représentations collectives, pour 
lesquelles nous devons poser un sujet collectif. » [Descombes 2000, §1]. Par conséquent, les 
relations sociales ne se limitent pas à des relations entre individualités, c'est-à-dire à des 
relations intersubjectives ; étant donné qu'il y a aussi des relations sociales, on ne peut pas 
limiter l'échange au contrat. Durkheim le soulignait déjà lorsqu'il disait «  tout n'est pas 
contractuel dans le contrat » [Durkheim 1998].  
L'individualisme méthodologique est une vision atomiste qui réduit le social à un jeu 
immédiat de réciprocités symétriques entre individus. Le jeu ou le contrat en donne une 
illustration parfaite. Le symbolisme social est réduit au symbolisme algébrique [Théry 2005, 
p. 194]. La dimension historique, la question de la normativité de la règle comme constitutive 
du social, est remplacée par un causalisme déclinant contraintes et comportements selon une 
analogie entre « lois » sociales et « lois » de la nature. Considérer, comme le font Mauss et 
Fauconnet [1901] puis Descombes [1996], le social comme ce qui est institué, permet de se 
dégager d'une approche qui résumerait l'action publique à l'établissement d'un contrat, si 
possible incitatif, entre la puissance publique et les autres agents économiques. 
C) L'institution : institution de sens 
Marcel Mauss définit l'institution comme la caractéristique propre de la vie sociale 
humaine par rapport à la vie sociale animale. « Sont sociales toutes les manières d'agir et de 
penser que l'individu trouve préétablies et dont la transmission se fait le plus généralement par 
la voie de l'éducation. Il serait bon qu'un mot spécial désignât ces faits spéciaux, et il semble 
que le mot institutions serait le mieux approprié. Qu'est-ce en effet qu'une institution sinon un 
ensemble d'actes et d'idées tout institué que les individus trouvent devant eux et qui s'impose 
plus ou moins à eux ? Il n'y a aucune raison pour réserver exclusivement, comme on le fait 
d'ordinaire, cette expression aux arrangements sociaux fondamentaux. Nous entendons par ce 
mot aussi bien les usages et les modes, les préjugés et les superstitions, que les constitutions 
politiques ou les organisations juridiques essentielles  » [Fauconnet et Mauss 1901-1981, 
p.150 cité par Théry 05 p .194]
9. Une représentation collective, un sens commun est toujours 
social. 
Parce que le social institué existe, l'individu a la capacité d'agir intentionnellement. 
Cette capacité n'est rien d'autre que sa capacité à participer d'un monde humain institué, d'un 
monde social. Ce monde institué est une réalité historique, transmise de génération en 
génération par la continuité de la vie sociale instituée. « Un tel monde, non seulement aucun 
                                                 
9  On pourrait aussi développer la distinction que fait Vincent Descombes entre «  institutions douces  » (les 
moeurs, les usages) et « conventions politiques », nous renvoyons le lecteur au chapitre XLVII de son ouvrage 
de 2004. Ce n'est pas le lieu de développer cette distinction ici. Dans notre approche des référentiels de l'action 
publique, nous nous situons bien sûr dans la seconde catégorie. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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individu ou groupe d'individus ne peut l'inventer par lui-même, mais il est ce sans quoi la 
faculté d'instituer des règles (et donc de contester l'existant, d'édicter de nouvelles règles) 
comme de se donner à soi-même des règles, n'est pas possible » [Théry 2005 p. 190]. Un sens 
est institué dans le sens où il est impersonnel.  Descombes va parler de «  pouvoirs 
instituants » [2004 pp. 396-397] c'est à dire qui articule l'action à des institutions qui rendent 
les actions sociales possibles.  
Le pouvoir instituant n'est pas de nature individuelle [Descombes 2004 p. 444, 452-454 
notamment]. Contrairement à l'affirmation individualiste pour laquelle selon le simple bon 
sens, il faut bien que tout ait commencé par un acte individuel. « Tout ce que peut déterminer 
l'individu dès à présent, c'est la façon dont les gens devraient agir dans l'hypothèse où ils se 
conformeraient à la règle édictée. Il ne peut déterminer maintenant quel sera demain l'usage 
établi, seulement tenter d'imposer une volonté qui sera peut-être ressentie comme tyrannique 
par les intéressés » [Descombes 2004 p 454]. Les faits sociaux s'instituent activement. Les 
sujets qui agissent sont reliés aux conditions sociales de leurs actions. Ce ne sont pas deux 
instances séparées, et réunies ensuite artificiellement selon une relation causale [Karsenti 
2005 p 184].  L'institution peut alors se définir comme l'espace de dialogue entre les acteurs 
qui y participent et l'institution en tant que globalité. 
Il s'agit d'opérer le passage d'une définition du social par la contrainte à une définition 
par le sens de la règle. Les institutions ne représentent pas ce qui est obligatoire, mais ce qui 
est institué. Le social n'est pas qu'une obligation directe ou indirecte. La règle peut être définie 
comme un modèle de comportement et ne se limite pas à une habitude ou à une prescription 
obligatoire. Son caractère incomplet va traduire la part des acteurs dans sa construction et 
dans le sens qu'elle prend.  
Les règles ne se réduisent pas à une contrainte car les acteurs participent à leur création. 
Ils ont une responsabilité dans leur création. Les règles ne sont pas transcendantes à l'action 
de l'acteur, elles en sont au contraire le produit, elles sont construites dans l'action. Les règles 
émanent des acteurs sociaux. Ce sont des constructions sociales. La règle peut être définie 
comme un modèle de comportement, elle ne se réduit pas à une habitude ou une prescription 
obligatoire. Les acteurs participent à la création et à l'évolution des règles, mais ils ne sont pas 
complètement maîtres du sens de ces règles. C'est pour cette raison qu'il y a dans l'usage, dans 
la pratique, « des institutions du sens » [Descombes 1996 cf. p. 334 notamment]. La règle 
prend son sens dans sa mise en oeuvre. 
Cette approche ne suppose nullement d'imaginer que tout est cohérent avec tout, dans la 
vie sociale. Au contraire, cela nécessite de prendre au sérieux le sens et les valeurs, la façon 
dont sont traités les différends et les conflits, avec ces valeurs et entre les acteurs, les 
interprétations possibles.  Cela suppose aussi d'intégrer à l'analyse la liberté individuelle 
induite par la règle [Isla 2000], à commencer par la possibilité de sa transgression, les cas 
imprévus qui se posent, l'invention enfin qu'elle autorise puisque chacun l'applique à sa 
manière singulière, l'ouverture du champ des possibles. « aussi une société instituée n'est-elle 
jamais simplement un ordre, mais toujours un certain rapport entre ordre et désordre » [Théry 
2005 p. 196]. Le fondement du processus de changement institutionnel est un mécanisme 
d'action et de rétroaction. Nous sommes dans une représentation proche de la sociologie du 
droit dans la tradition wébérienne : rapports actifs entretenus par les acteurs sociaux avec les 
dispositions juridiques. Parce que les institutions sont des systèmes de règles, ces règles ne 
sont pas intangibles, elles sont en permanence adaptées, enrichies, reformulées et parfois 
révolutionnées en fonction de l'évolution de la vie sociale. Les institutions véritables vivent, 
c'est-à-dire changent sans cesse. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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D. Différents types de règles canalisent l'action publique dans 
l'économie 
De nos développement précédents, on peut déduire que les règles,  vont avoir plusieurs 
caractéristiques : elles seront des prescriptions que l'on pourra plus ou moins interpréter et qui 
seront le support de l'apprentissage ; elles seront le support de savoirs collectifs ; elles seront 
aussi créatrices de l'institution. Leur mise en pratique est construction de signification. A 
partir de là, on eut distinguer deux rôles rattachés aux règles : un rôle technique et un rôle 
créateur. L'approche philosophique de Wittgenstein ou de Descombes donne un éclairage 
complémentaire sur cette distinction et enrichit notre approche institutionnaliste.  
L'institution y est définie en termes de règles, ce sont les règles qui définissent 
l'institution. Ludwig Wittgenstein [notamment 1980] et par la suite Vincent Descombes 
[1996, 2004] distinguent deux types de règles : les règles techniques, comme le sont les règles 
de cuisson dans une recette culinaire, et les règles grammaticales ou créatrices, par exemple 
les règles du jeu d'échec.   
Les règles techniques ne sont pas arbitraires, elles sont rationnelles et une critique 
justifiée est possible. Elles sont de ce type parce que l'activité a un but avant la règle (cf supra 
I-C). Le compromis social est défini. On peut décrire le résultat indépendamment de la règle. 
Quelqu'un qui s'écarterait de l'activité pourrait l'accomplir mais moins bien. Symétriquement, 
les règles grammaticales ne sont pas justifiées par une référence extérieure. On s'écarte de la 
tonalité utilitariste des approches néo-institutionalistes parce que l'activité est autonome et n'a 
pas une fin extérieure. La règle est créatrice, constitutive de l'activité à laquelle elle 
s'applique. Quelqu'un qui s'écarterait de la règle n'accomplirait pas l'activité en question, il 
jouerait à un autre jeu – si je ne respecte pas les règles du jeu d'échec, je joue à un autre jeu, 
mais pas au jeu d'échec. La transgression devient impossible. L'irrespect de la règle conduit à 
une autre activité. Vincent Descombes parle de règles constitutives ; constitutives parce que 
l'on ne peut pas les transgresser car la règle est constitutive de l'activité. Mais cela ne veut pas 
dire que ces règles ne puissent pas évoluer. 
Le social recouvre les règles déontiques
10 et impose des règles qui ne sont pas des 
obligations, des interdictions ou des permissions mais qui sont des règles créatrices 
(constitutives) de l'action elle-même, en même temps cadre et résultat des actions.  
Pour coordonner les comportements, il y a : 
- premièrement des règles techniques – encore qualifiées de règles de conduite ou règles 
attributives [Isla 1994, t1 p..202] – qui énoncent les comportements que doivent suivre les 
acteurs. Elles mettent en œuvre le système en accordant des droits et en imposant des 
obligations directement aux agents. Ce sont des prescriptions ou des proscriptions explicitées 
directement pour les actions. Ce sont aussi les procédures de décisions, c’est-à-dire les 
pratiques reconnues et acceptées des ajustements (par exemple les Etats sont tenus de 
présenter un rapport annuel sur les aides qu’ils fournissent aux entreprises ; autre exemple, la 
fixation des tarifs des services publics, cette obligations fait partie des règles techniques). 
Cela ne veut pas dire que les règles techniques soient neutres et indifféremment disponibles. 
Toute technique retenue produit des effets propres qui débordent les effets attendus. Les 
                                                 
10 On appelle règle déontique une règle qui se limite à une autorisation, une obligation ou une interdiction, sans 
interprétation possible (la règle est complète). Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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règles techniques sont aussi porteuses de valeurs, nourries d'une interprétation du social et de 
conceptions précises du mode de régulation envisagée [Lascoumes et Le Galès, 2005] ; 
- deuxièmement, des règles créatrices qui définissent l'activité, traduisent la finalité – en 
permanente évolution – de l'institution ce sont les valeurs, les croyances communes sur le 
devoir être dans les relations. Ce sont les « règles du jeu » pour reprendre les catégories de 
Vincent Descombes. En matérialisant les valeurs de l'institution, elles définissent le rôle de 
chaque acteur et les procédures d'élaboration des règles. Ce sont des guides de comportements 
conformes en termes de droit et d’obligation [Aglietta 1991]. Elles organisent la hiérarchie au 
sein du système (au sein de l'Union européenne, on peut citer par exemple, les règles qui 
définissent les frontières entre les politiques qui relèvent des Etats et les domaines qui 
ressortent du niveau supranational ; dans la mesure où elles organisent les relations entre 
acteurs, les différentes formes de contrats dans les services publics peuvent être considérés 
comme des règles constitutives : régies, délégations, concession, etc.) ; 
- enfin, on peut aussi, distinguer les modèles d'interprétation, les pattern of expectation. 
Ceux-ci  hiérarchisent les finalités. Ils servent de référence à l'interprétation des règles et 
coordonnent les représentations sur les comportements. Ils sont qualifiés de principes 
généraux en droit [Aliprantis, 1980  ; Jeammaud, 1982  ; Morin, 1991]. Le pattern of 
expectations désigne en même temps le cadre dans lequel les acteurs sont contraints d’inscrire 
leurs actions (registre d’actions possibles, harmonisation des comportements [Doeringer et 
Piore, 1971]), le résultat de leurs actions (construction par les acteurs qui les mobilisent et les 
interprètent, le sens de la règle prenant son sens lors de son application, ce qui nous conduit à 
étudier la mise en œuvre concrète au travers de l’action des juridictions) et le cadre des 
représentations et des anticipations [Keynes 1969, notamment le chapitre 12]. En effet, les 
firmes cherchent et contribuent à orienter les réglementations et plus généralement les 
macrotendances qui les affectent.  
Les patterns of expectation expriment les diverses finalités. Ils ont une généralité de 
représentation, ou plus précisément ils reflètent les valeurs que le système consacre. Ils 
donnent un cadre au système, garantissent que le sens des règles n'est pas contradictoire avec 
les objectifs. Ils aident à la formulation des problèmes de coordination et à l'élaboration de 
l'ensemble des solutions possibles. Ils hiérarchisent les finalités. La cohérence interne de 
l'ensemble des relations entre acteurs se construit autour des finalités du système et évolue 
avec ses finalités. En énonçant les finalités de l'organisation et en organisant leur hiérarchie, le 
modèle d’évaluation détermine la configuration relationnelle de l'organisation. Ainsi, derrière 
toute règle, se trouve un pattern of expectations. Il a une généralité matérielle par rapport à 
certaines règles qui ne s’appliquent que dans des hypothèses particulières, et une force 
hiérarchique, c’est-à-dire le pouvoir de subordonner, de supprimer ou de suspendre d’autres 
règles [Morin 1991, Jeammaud, 1982]. Le pattern of expectations s’appuie sur un modèle 
économique sous-jacent. Celui-ci façonne les représentations des agents - l’idée dominante 
que les agents ont de ce que doit être l’intervention des pouvoirs publics - et détermine les 
règles juridiques et comptables utilisées. 
Examiner à côté des règles qui coordonnent les comportements, les règles qui 
coordonnent les interprétations, nous conduit à considérer que les logiques de coordination au 
niveau collectif et au niveau individuel sont différentes. On retrouve ici ce que nous 
développions dans la première partie de l'exposé. Le passage d’un niveau à un autre, de 
l’individu à l’entreprise, de l’entreprise à la collectivité locale, de la collectivité locale à 
l’Etat, de l’Etat à l’organisation internationale, etc., s’accompagne de l’émergence de finalités 
et de fonctions nouvelles. Il y a construction d’une identité collective [Searle, 1995].  Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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Il existe un arbitrage entre les règles d’interprétation, entre les pattern of expectations, 
en l’occurrence entre les différents contenus que l’on donne aux Publics Utilities. Par 
conséquent, il n’existe aucune neutralité, naturalité ou inéluctabilité d’un quelconque modèle : 
pas d’intérêt général a priori. Dans la mesure où l’on considère un arbitrage entre les 
différentes conceptions, cela suppose un compromis politique. Les règles instrumentalisent un 
choix politique. Les comportements individuels sont inscrits dans des représentations 
collectives qui elles-mêmes sont construites par les acteurs individuels : en même temps cadre 
et résultat de l’action. Les institutions constituent un choix que les agents effectuent dans des 
conditions données en vue d’un objectif donné. 
Tableau 1 : Typologie des règles 
  Règles qui coordonnent les 
interprétations 









Modèle de comportement  
Pattern of expectations 
il assure la cohérence interne de 
l'organisation, c'est-à-dire l'ensemble des 
relations entre acteurs. 
Quatre caractéristiques : 
- il détermine la hiérarchie des règles, 
- il permet d'interpréter les règles déjà 
existantes et de les adapter si nécessaire, 
- il permet d'édicter des règles lorsqu'il y 
a un vide, 
- il émerge des règles lorsque apparaît une 








elles définissent le système, la 
cohérence du système ; règles qui 






Règles de conduites 
elles mettent en oeuvre le modèle de 
comportement  
Ensemble, les patterns of expectation (champ des possibles), les règles constitutives 
(procédures d’élaboration des règles et place des acteurs) et les règles de conduite 
(comportement des acteurs), constituent le référentiel de l'action publique. Ils permettent 
d’appréhender les réglementations et politiques publiques et leur mise en œuvre, le rôle et le 
pouvoir des différents acteurs impliqués dans la formulation et la pratique de ces politiques.   
Du référentiel choisi va découler l’ensemble des rôles de l’Etat qui sont tenus pour 
légitimes «  la manière dont il est attendu de l’Etat qu’il aide à la construction du bien 
commun » [Salais et Storper, 1993 p 331]. Le référentiel reflète un compromis social. Le 
concept de référentiel proposé par Muller [2004] recoupe notre approche. Selon l'auteur, le 
référentiel «  exprime à la fois les contraintes des structures, à travers un ensemble de cadres 
[collectifs] cognitifs et normatifs qui pèsent sur l'action des acteurs et limite leur marge 
d'action, et le travail de production cognitive et normative de ces mêmes acteurs qui leur 
permet d'agir sur les structures. » La dynamique est rétroactive. Le changement de référentiel 
traduit le changement de politique publique. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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II. Evolution des référentiels économique de l'action 
publique  
A) la participation centrale des acteurs dans l'évolution du sens 
commun 
Le concept de référentiel permet de re-situer les jeux d'acteurs dans un processus à 
travers lequel ils vont participer à la construction de cadres collectifs cognitifs et normatifs 
constituant. Il est possible d'identifier les agents qui, selon des modalités qui peuvent être 
différentes, inscrivent dans leurs actions des pratiques qui seront porteuses de sens et 
participeront à l'évolution du référentiel. A partir de là, il y a changement de référentiel quand 
le code d'une politique se transforme [Muller 2004], à travers la mise en place d'un nouveau 
système d'explication et d'interprétation du problème (d'une nouvelle formulation du 
problème, d'une nouvelle définition du pattern of expectation), de nouvelles solutions 
(appuyées sur de nouvelles relations causales), de nouvelles normes (modifiant la 
représentation de ce qui est souhaitable, désirable) avec, la plupart du temps, une remise en 
cause de la hiérarchie des groupes et des acteurs collectifs dans le domaine et même une 
modification des frontières du domaine. En effet, il y a non seulement conflit d'intérêt, mais 
aussi conflit de compétences.
11 La dimension politique se traduit notamment par le niveau 
dans les montages institutionnels (le lieu dans le processus de prise de décision), où l'acteur 
peut se placer, agir et exercer un pouvoir. 
 
                                                 
11 Nous l'avons montré ailleurs lorsque nous avons étudié l'évolution du domaine des compétences des Etats et de 
l'Union européenne dans la pratique – au delà de ce qui est prescrit explicitement dans les Traités. Nous avons vu 
par exemple [Isla, 2002 et 2003] qu'en matière sociale, l'Etat peut se voir dessaisir de ses capacités d'action si la 
Commission européenne estime que celles-ci peuvent aussi relever de la réglementation de la concurrence. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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Graphique 1 : processus de prise de décision 
 
A partir de J.L. Le Moigne 1999 et H.A. Simon 1991-b 
Les individus n'agissent pas comme des congénères indépendants mais comme des 
partenaires qui doivent faire des choses différentes et complémentaires. Entre l'institution et 
le sujet, le rapport est un rapport de participation
12. Parce que cette participation n'est en fait 
rien d'autre que l'action elle-même. Les institutions n'agissent pas, seuls les individus agissent. 
Le sujet participe à un milieu institutionnel où il est, au sens fort, acteur sur le mode de 
l'apprentissage et de l'exercice. « une participation à une norme déjà déposée dans le monde, 
mais qui, bien que déjà là, ne se manifeste que dans l'investissement subjectif dont elle fait 
l'objet. » [Karsenti 2005 p. 183]. Une norme déjà là mais qui ne prend son sens que dans son 
usage. Ainsi, l'acteur participe activement, c'est-à-dire non pas en s'affirmant comme un sujet, 
mais en agissant en sujet.  
Dans l'étude de l'évolution historique ou de la comparaison géographique d'un service 
public, l'objectif est donc de cerner la place et le rôle des acteurs dans le processus de prise de 
décision. L'action d'un point de vue qui n'est pas celui de l'individualisme méthodologique, 
regagne ainsi le premier plan.  
                                                 
12 Sur ce thème, on peut voir aussi Descombes 2004 et Karsenti 2005. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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Ce n'est pas le lieu ici d'analyser tous les acteurs, l'évolution de leurs places, de leurs 
rôles et de leurs pouvoirs dans l'évolution d'un service public. Nous le faisons ailleurs
13. Par 
contre, nous pouvons illustrer l'évolution des services publics et des référentiels mobilisés à 
travers l'acception de ce que l'on appelle « la participation » et en l'occurrence, le partenariat-
public-privé (PPP). Ce concept a été élaboré pour la gestion du secteur de l'eau. Dans cette 
expression, le «  privé  » recouvre les entreprises et la société civile, c'est-à-dire les 
organisations non gouvernementales, les associations et les citoyens. Il est éclairant de 
regarder aussi comment évolue la conception et la mise en oeuvre de la participation dans 
d'autres secteurs comme celui de l'électricité.  
B) Quatre référentiels économiques de l'action publique 
Cette évolution de l'acception de la participation est constitutive de l'évolution du 
référentiel de l'action publique. Ainsi, une des premières questions que l'on peut se poser est 
de savoir quelle est la place des acteurs dans la définition de l'intérêt général, comme 
représentants légitimes de cet intérêt ; quel est le rôle des institutions dans la coordination ? 
En d'autres termes, existe-t-il un modèle théorique extérieur qui permettent de définir l'intérêt 
général ? Le savoir nécessaire à la construction d'une fonction de choix social est-il objectif et 
donc « connaissable » de l'extérieur, ou le savoir nécessaire à la construction d'une fonction de 
choix social est-il propre à chaque acteur engagé dans la coordination c'est-à-dire que seule 
l'action économique permettrait de révéler ces savoirs fragmentaires et situés ? 
Dans le premier cas, on peut fonder l'action publique à partir des prescriptions d'un 
modèle théorique. La réglementation aura pour objet de  pousser la dynamique économique 
dans le sens de cette trajectoire optimale. Dans le second cas on ne peut pas définir cette 
trajectoire optimale a priori. La réglementation est alors fondée sur un apprentissage. On ne 
peut intervenir qu'en situation. 
Une autre interrogation que nous pouvons croiser avec la première est de savoir s'il est 
nécessaire ou non de modifier les mécanismes de marché pour poursuivre cet intérêt général. 
Au croisement de ces deux interrogations, il est possible de construire quatre référentiels de 
l'action publique que nous qualifierons de régulation située, extérieur, absente ou de 
régulation de secteur non spécifique
14.  
                                                 
13 Dans le projet The European Socio-Economic Models of Knowledge-Based Society, 6ème PCRD européen, 
(2002-2007, sous la direction de Bruno Amable et Yannick Lung), workpackage 5  : “Product Policy and 
Productive Organization”, nous  développons une telle analyse pour le secteur public de l'eau. 
14 Cette typologie nous a été inspirée par la thèse de Marty [2002], l'auteur définit quatre conventions de 
réglementation : la convention de réglementation de «  service public  », la convention de réglementation 
« extérieure », la convention de réglementation « absente » et la convention de réglementation « autrichienne ». 
Sur le premier type d'interrogation, Robert Salais et Michael Stroper [1993] distinguent l'Etat extérieur, absent et 
situé.  Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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Tableau 2 : référentiels de l'action publique 






Référentiel de la 











« régulation non 
spécifique » 
Très librement inspiré de F. Marty, 2002 
1) Le référentiel de régulation située   
Dans le référentiel de la régulation située, l'institution est le fruit des attentes des acteurs 
tout en étant irréductible à une ambition unique et énonçable. Théoriquement, on s'inscrit dans 
les traditions du vieil institutionnalisme américain [Commons, Veblen] et dans l'école 
juridique du Service Public [Duguit]. Ce référentiel peut avoir deux déclinaisons : « Service 
Public » ou « communautaire ».  
Dans le modèle de «  Service Public  », les décisions relatives au périmètre et aux 
conditions de réalisation du service sont aux mains des citoyens. Il s’agit de promouvoir un 
projet de réforme sociale ou d’infléchir la dynamique de marché. L’économiste ne peut 
ambitionner d’incarner l’intérêt général. L’intérêt général n’est pas susceptible d’être connu 
ex ante. Il n’émergera qu’ex-post. Il résulte des ajustements continuels entre règles juridiques 
et actions économiques. Il sera donné par l’histoire et produit par l’affrontement des différents 
intérêts. La régulation de Service Public n’a pas pour objet de se substituer à l’initiative 
privée. Elle vise à organiser son déploiement dans un cadre institutionnel garantissant un 
fonctionnement raisonnable au point de vue de la justice sociale et efficace au point de vue 
collectif. Peu importe que le service soit rendu directement par les agents de l'Etat ou par une 
entreprise à laquelle il est délégué.  
  Dans ce référentiel, les individus ne sont pas confrontés à des règles « optimales ». Ils 
sont à la fois les producteurs et les produits des circonstances. Les actions individuelles et 
collectives modèlent et sont modelées par les institutions. Les institutions sont issues d’un 
processus historique de sédimentation, de cristallisations institutionnelles successives, de 
règlements des litiges par les tribunaux. En d’autres termes, une institution est le fruit d’un 
long processus de «  cadrage/débordement  » ou de «  compromis/dénonciations  ». Les lois 
économiques ne sont considérées comme valables que dans un cadre et à un instant donnés. Il 
n'y a pas de définition objective en surplomb et a priori, encore moins de loi  naturelle. 
Ce référentiel ne conçoit pas le particulier comme un usager — sujet dont il s'agit de 
guider les choix — mais comme un citoyen auquel on offre un cadre d'action pour faire valoir 
ses droits et défendre ses intérêts tant devant l'entreprise en charge du Service Public, au cas 
où le cahier des charges n'est pas respecté, que face aux pouvoirs publics s'il s'estime lésé par 
celui-ci. Cette conception, basée sur le citoyen, était celle développée par Léon Duguit [1907]. 
Il s'agissait de déterminer les droits des particuliers face au service public. Les particuliers Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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sont ainsi engagés dans une démarche visant à faire valoir leur intérêt et à défendre leur 
droit
15. 
Le service public est conçu comme une obligation à l'égard des particuliers et du corps 
social. Le service public doit répondre à une loi générale qui est celle de l’ensemble de l’Etat. 
Il s’agit de faire régner l’ordre, la paix et la justice. Ces trois bases ne sont pas définies une 
fois pour toutes, mais sont appelées à évoluer dans le temps, notamment sous l’effet de la 
jurisprudence du Conseil d’Etat et des tribunaux administratifs. S’il revient à l’Etat de 
formuler la loi du Service Public, c’est-à-dire les obligations qui lui incombent, il ne faut 
point occulter le fait que le service public est le fruit de la jurisprudence. La définition du 
Service Public est dès lors étendue à toute activité exercée dans le sens de l'intérêt général. 
Léon Duguit fera de cette notion la base de sa théorie de l'Etat. Le périmètre de celui-ci est 
déterminé par le besoin social. Le Service Public est à la fois le fondement et la limite du 
pouvoir. L'Etat se justifie par les besoins collectifs et trouve sa limite par les exigences de la 
conscience sociale. Dans cette tradition du Service Public, il n’y a pas de distinction entre les 
services publics régaliens (tels la justice) et les services publics de gestion ou économique 
(tels l'eau ou l'énergie). Les services publics économiques ne sont pas du domaine de l'Etat 
par défaut du fait des défaillances du marché. En d'autres termes, leur situation n'est pas 
révisable en cas de modification des paramètres de la fonction de production ; ce qui est le cas 
dans la conception d’un Etat qui se doit de corriger les résultats spontanés du marché.  
Ce référentiel peut avoir une autre déclinaison dans les pays en développement. Nous 
l'avons qualifié dans une autre article [Baron, Isla, 2005] de « convention communautaire ». 
Le modèle communautaire est mis en oeuvre pour l'organisation de l'accès à une ressource 
(avec comme cas typique celui de l'eau). Le droit au service est considéré comme un droit 
naturel, dérivé de la nature humaine, des circonstances historiques, des besoins élémentaires 
ou de la notion de justice [pour l'eau, cf. Shiva, 2003]. Ce droit est usufruitier : c’est le droit 
d’utiliser la ressource, non de la posséder. Toute personne a droit à la vie et aux ressources 
qui, telle l’eau, sont indispensables à sa survie. Ce droit est une donnée naturelle et sociale qui 
concerne tous les habitants. Lorsque ce droit continue d’exister en tant que droit coutumier il 
est exclu des droits purement légaux. La gestion durable et équitable de la ressource dépend 
d’une coopération et d'une participation de tous les membres d’une communauté. C'est en ce 
sens que nous sommes toujours dans le référentiel de régulation située. 
Le droit d'accès à la ressource repose sur la notion de partage et de préservation d’un 
patrimoine commun. Il ne peut pas être assimilé à des droits de propriété individuelle. Son 
fonctionnement implique un système de propriété, mais au niveau d’un groupe qui en fixe les 
règles et les restrictions d’utilisation. Cette régulation protège la ressource d’une 
surexploitation. L’organisation n’est attribuée ni à un gouvernement central (l’Etat n’est pas à 
l’origine du droit naturel à l’eau), ni à une administration locale, ni à la sphère privée, mais au 
peuple à travers des organisations sociales, particulièrement actives dans les pays en 
développement. Les membres de ces organisations sont en général les bénéficiaires des 
réseaux de distribution, ou ceux qui fournissent le travail collectif le plus important.  
                                                 
15 La conception duguiste du service public s'incarne dans l'arrêt Syndicat des habitants du quartier Croix-de-
Seguey-Tivoli en 1907. Duguit prit dans cette affaire la tête d'une association d'habitants protestant contre la 
suppression unilatérale par le concessionnaire du service public d'un service de tramway desservant leur quartier. 
Le principe sous-jacent à l'action est que les particuliers sont parties-prenantes dans l'institution du service 
public. Le concessionnaire ne peut modifier de lui-même la prestation. Le Conseil d'Etat a jugé recevable la 
saisine des usagers devant la juridiction administrative. Ainsi, il reconnaît l'usager comme acteur à part entière 
du Service Public. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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La prise de décision collective concernant la gestion du service contribue à éviter les 
conflits et les dysfonctionnements écologiques. Ces systèmes complexes de gestion sont basés 
sur un savoir ancestral, une mémoire collective et sont censés garantir une gestion équitable 
de l’eau, tout en respectant et maintenant les aspects symboliques et sacrés de la ressource. 
Que ce soit dans le modèle « Service Public » ou dans le modèle « communautaire », il 
y a construction collective du bien commun à partir de la situation considérée et en fonction 
d'elle. Le bien commun est connaissable collectivement, ce qui permet aux acteurs d’une 
situation de se diriger de façon coordonnée vers lui. Il ne s’agit pas d’avoir une vision 
hiérarchique des niveaux. Au contraire, «  les apports de chacun deviennent égaux en 
considération » [Salais et Storper, 1993 p 336]. Dans le référentiel de régulation située, le 
bien commun «  ne peut être connu qu’en rapport à des situations déterminées d’action 
collective ; sa connaissance ne peut émerger que dans le cours même de cette action et être le 
fait de ses acteurs eux-mêmes. Pour qu’une telle connaissance du bien commun émerge, 
chacun dans la situation (représentants de l’Etat y compris) doit mettre sa confiance dans sa 
capacité et sa liberté propres). Ce n’est que par cette confiance réciproque que des libertés 
autonomes peuvent faire émerger le bien commun et contribuer à le réaliser dans la situation 
considérée. (…) La coordination devient donc un état critique perpétuel reconnu comme tel. 
Chacun (et tous) doi(ven)t assumer une aporie et non en démêler les fils. Il n’y a pas, selon 
ces conventions, de solutions définitive à proposer aux acteurs qui leur éviterait d’avoir à 
assumer cette incertitude.  » [Salais et Storper, 1993 p 340]
16. L'institution mise en place 
intervient dans la coordination. Elle y joue un rôle actif en tant que point d'appui, de 
cohérence et de traduction des attentes mutuelles. Son objectif est de faire en sorte que les 
différents intérêts soient représentés de façon juste. Il s'agit d'organiser la confrontation des 
intérêts. L'institution intervient d'une manière située au même titre que tout autre participant. 
Elle ne se place pas en surplomb de la coordination. La coordination et la réglementation sont 
dans une constante interaction, la qualité de la réglementation s'appréciant par sa capacité à 
multiplier les boucles de rétroactions pour se servir des connaissances des personnes pour 
intervenir d'une façon située. Le rôle de l'institution (de la réglementation) serait d'une part, de 
fournir une information statistique publique pour servir de point d'appui à la coordination et 
d'autre part, d'intervenir pour pallier les défaillances inévitables de la coordination privée. 
2) Le référentiel de régulation  extérieure 
La régulation extérieure vise à diriger, malgré eux, les choix individuels dans un sens 
conforme à au bien commun. Celui-ci est défini de manière centralisée par l'entité en charge 
de la régulation. Dans ce type de référentiel, une autre question peut se poser lorsque nous 
sommes en présence d'une ressource naturelle (l'eau par exemple) : celle de la qualification de 
cette ressource. Doit-on raisonner en termes de patrimoine commun ou de bien
17 ? C'est-à-
dire, les critères sont-ils d'abord économiques – ce qui renvoie pour une large part aux 
questions de propriété ? Le cadran nord-ouest du tableau 2 peut se scinder en deux en fonction 
de cette question. 
Lorsque l'on raisonne en terme de « bien », on inscrit la ressource en question comme 
propriété aliénable, objet de désir divers, détaché de tout support symbolique et pour lequel il 
                                                 
16 Chaque acteur doit donc avoir une capacité à agir et suppose que les autres ont une capacité aussi. Mais quelle 
capacité ? C’est à partir de cette question que s’ordonne, selon les auteurs, les différences entre conventions de 
l’Etat situé. La capacité peut être fondée sur, la proximité, la prise de conscience de l’universalité, la 
souveraineté ou la dignité [Salais et Storper, 1993, pp 341 et s]. 
17 En un sens, on retrouve le triptyque proposé par Barraqué [2001] : écologie-économie-équité. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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est possible de faire jouer les règles économiques. La réglementation vise alors à maximiser 
une fonction objective de rendement social. Du citoyen qui fait valoir des droits opposables à 
l'Etat ou au concessionnaire, on passe à un usager - sujet consommant un bien collectif 
standardisé dont l'offre est déterminée par le seul Etat central en fonction des prescriptions de 
modèles théoriques fournissant l'intérêt général. Il s'agit de distordre les choix individuels 
dans un sens conforme à l'intérêt collectif. Ainsi, les décisions relatives au périmètre et aux 
conditions de réalisation du service public passent des mains des particuliers dans le 
référentiel précédent, à celles des économistes et des ingénieurs économistes des firmes 
nationalisées dans celui-ci. Le calcul économique détermine désormais les choix 
d'investissements et les tarifs. La définition du service public se fait dès lors par défaut. Une 
firme publique ne tire sa légitimité que de l'existence d'une défaillance de marché. On a donc 
un affaiblissement de la notion et une plus forte préhension à la critique libérale. 
L'interdépendance des dimensions économiques et des besoins collectifs qui était au 
cœur de la convention de régulation située est occultée. Au contraire, ce n'est plus l'effet 
solidaire qui identifie le service public mais les spécificités de la fonction de production. Dès 
lors, les services publics marchands vont se concevoir comme une dérogation vis-à-vis du 
cadre concurrentiel. Le fait que ces réseaux aient été constitués ou achevés par l'Etat au nom 
de besoins sociaux et de nécessités publiques est oublié. La prestation est désormais entendue 
comme un « service rendu ». Le Service Public perd ainsi son unité et l'on va désormais parler 
de « services publics ». Ce glissement du Service Public, vers les services publics, permet par 
la suite, une convergence des services publics et des services universels.   
Une autre déclinaison du référentiel de régulation extérieure est de considérer la 
ressource, non pas comme un «  bien  » mais comme un «patrimoine commun», et le 
raisonnement se fait non pas en termes de « besoins » mais en termes de « droit ». On s'inscrit 
alors dans ce que nous avons défini ailleurs de « convention de droit humain »  [Baron et Isla, 
2005]. Celle-ci repose sur l’idée que la ressource – par exemple l’eau - aurait une valeur en 
soi qui ne peut se réduire à son prix. Le droit d’accès à la ressource est un droit fondamental, 
c'est-à-dire un droit inhérent à la personne humaine [pour l'eau, cf. Paquerot, 2003] : il 
n’existe aucun critère d’octroi, il est universel - inhérent à tous les êtres humains selon une 
égale dignité humaine, et une équité intergénérationnelle et inaliénable. On ne peut l’enlever 
ou forcer quiconque à y renoncer. Enfin, il est indivisible et interdépendant avec les autres 
droits essentiels à la dignité humaine. Ces caractéristiques peuvent être résumées dans 
“l’égale dignité humaine”, fondement des droits humains, inscrite dans la déclaration 
universelle des droits de l’homme. Un droit humain — inhérent, universel et inaliénable — 
transcende la souveraineté des Etats et soumet la finalité même du droit à la préservation de la 
dignité humaine. Il a vocation à s’imposer au-dessus des autres règles du droit international, y 
compris des règles commerciales internationales. Par conséquent, il ne peut pas s’insérer dans 
un droit contractuel entre Etats – accords bilatéraux sur la protection des investissements ou 
autre. 
Dans cette optique, la ressource est  considérée comme un patrimoine de l’indivis 
mondial naturel. Parce que l’on ne peut pas déterminer qui la “possède”, elle est définie 
comme un common concerns, un patrimoine
18 commun de l’humanité. Cette gestion de la 
ressource représenterait un nouveau principe d’humanité.  
 
                                                 
18 Nous utilisons le terme de “ patrimoine ”, même s’il présente des ambiguïtés, pour l'opposer à celui de “ bien ” 
(aliénable). Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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Un mouvement important revendique ce modèle de gestion pour l'eau. Par exemple, la 
Coalition mondiale contre la privatisation et la marchandisation de l’eau
19 propose quelques 
règles. Elle se prononce pour un service public mondial de l’eau qui assurerait à chaque être 
humain un certain nombre de litres d’eau potable gratuits par jour. Son financement pourrait 
être décentralisé et, au plan mondial, assuré par l’aide au développement portée à 0,7% du 
PNB et/ou par les économies réalisées sur les dépenses militaires [Perreux, 2003]. 
3) Le référentiel de régulation absente 
Dans le référentiel de régulation  absente, l'institution ne doit pas intervenir dans la 
construction du Bien commun. Le rôle des institutions est confiné à un rôle de gardien des 
conditions d'effectivité de la concurrence : veiller à la perfection du marché, au besoin 
améliorer celui-ci s'il y a des distorsions, le compléter, etc. Le référentiel de régulation 
absente s’ancre pour partie dans la logique du libéralisme classique. Pour celui-ci, l’action 
publique se fait par nature au détriment des plans individuels et donc de l’intérêt général.  
Le bien commun est défini, d’abord et avant tout, comme la création d’une structure 
d’opportunités qui maximise la possibilité pour chaque personne de poursuivre ses intérêts 
propres. De cette hypothèse, naît la volonté de l’Etat de s’extraire, autant que faire se peut, de 
toutes les situations d’action économique. De là, dérivent des politiques publiques qui visent à 
organiser l’effacement de l’Etat. C'est en ce sens que l'on parle de réglementation absente. La 
réglementation doit travailler à ce rendre inutile. Les politiques de libéralisation des industries 
de réseaux en fournissent un parfait exemple. Etant donné qu'il existe une spécificité des 
actifs mis en oeuvre dans la production et des externalités produites, il est parfois impossible 
de créer des infrastructures concurrentielles, le rôle de la réglementation et alors de 
contourner ces obstacles pour conduire à une « gouvernance concurrentielle » (par exemple 
séparer l'infrastructure de l'entreprise du reste) que l'on appelle aussi « bonne gouvernance » 
(cf infra II.D). La construction de marchés concurrentiels, à partir de règles d’organisation 
promulguées par l’Etat est donc admise. On va corriger les imperfections de marché, définir 
des institutions optimales permettant d’éviter l’intervention directe de l’Etat dans l’action 
économique. Les autorités de régulation peuvent jouer ce rôle et les services universels 
permettent d'accompagner cette libéralisation. La réglementation a un aspect provisoire, une 
fois que le marché de concurrence est instauré, l’intervention de l’autorité publique n’est plus 
nécessaire. 
Nous sommes dans la même colonne du tableau que précédemment parce que la 
réglementation, ou les institutions, se réservent le rôle d'orienter les comportements 
individuels dans le cadre d'un modèle réputé optimal socialement mais défini extérieurement 
aux acteurs. Mais dans le premier cas on a un ordre construit de l'extérieur par l'institution 
détentrice du savoir sur ce qu'est le Bien commun. Alors que dans le deuxième cas, on a un 
ordre spontané grâce au marché. Mais, dans les deux cas, il n'y a pas de définition 
substantielle de ce que doit être un service public
20. Par conséquent, lorsque l'on va parler de 
                                                 
19 Née au deuxième Forum mondial social de Porto Alegre, elle a été formellement constituée le 23 mai 2002 à 
Créteil par les représentants d’une trentaine d’organisations venant d’une vingtaine de pays dont la Malaisie, 
l’Inde, le Ghana, le Maroc, la France, l’Italie, de Suisse, l’Espagne, le Canada, les Etats-Unis, la Bolivie, 
l’Argentine, l’Equateur, l’Uruguay, le Brésil, le Chili, etc.  
20 Se pose donc la question des missions de service public portée par les entreprises publiques. Dans le 
référentiel de régulation absente, le danger est alors de ne concevoir les services publics que selon la justification 
fournie par la théorie économique standard : l’existence des monopoles nationaux. Si la technologie de Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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participation dans ce référentiel, ce sera une participation dans le choix des règles techniques, 
le référentiel étant déjà défini. Dans notre graphique 1, la participation des différents acteurs 
privés (usagers, entreprises , etc.) n'intervient qu'au niveau du système de sélection, la 
compréhension, la formulation du problème et l'expression de la finalité de l'institution sont 
déjà définies. Il y aura donc une asymétrie parmi les acteurs  privés. Si certains pourront 
élaborer un système de lobbying pour intervenir dès le système d'intelligence, les autres en 
« participant » ne pourront que cautionner le référentiel construit ailleurs. En ce sens, nous 
parlons de PPP « imposée » ou d'injonction à la participation
21.  
4) Le référentiel de régulation non spécifique 
Dans le référentiel de régulation non spécifique, on suppose les savoirs fragmentaires et 
situés propres aux agents qui sont engagés dans la coordination et non accessible de 
l'extérieur. L'ordre est spontané. Le système concurrentiel est efficace par lui même. Le 
processus final du marché ne peut être connu ex ante [Hayek]. L'autorité de régulation n'a pas 
lieu d'être. Son rôle de préservation des mécanismes de marché qui consiste à garantir pour 
chaque agent économique la possibilité de participer au processus de marché sera 
avantageusement assumé par le juge. C'est une approche jurisprudentielle de la 
réglementation.   
Une intervention publique quelle qu’elle soit ne saurait qu’interférer dans l’ordre 
spontané du marché. La réglementation peut même bloquer la découverte par les entreprises 
d’opportunités de gains. Elle peut même induire la recherche de gains liés à cette 
réglementation et qui aboutirait à une situation finale moins désirable que celle qui serait 
produite par le marché. Il est donc nécessaire de supprimer toute intervention publique dans la 
formation des prix, et toute réglementation de la concurrence. 
La réglementation doit s’attacher à ce que tous les agents économiques aient la 
possibilité de participer au processus de marché et non pas à intervenir en vue de corriger les 
restrictions ou les distorsions vis-à-vis de tout modèle extérieur de référence. L’Etat doit 
adopter une politique de déréglementation (et non de simple dérégulation), apte à assurer le 
retour au droit privé. Le rôle du juge n’est pas de s’appuyer sur des valeurs sociales ou 
morales ou de faire la balance des intérêts mais simplement de maintenir les principes sur 
lesquels est fondé l’ordre de marché.  
C’est le référentiel mis en avant dans les discours de privatisation de Margaret Thatcher, 
mais seulement dans les intentions. Dans la pratique on a un référentiel de la réglementation 
absente. De même pour l’office des cartels allemands (BKA), les industries de réseau ne 
présentent pas suffisamment de spécificités pour nécessiter des régulateurs spécialisés. La 
réglementation par le droit commun de la concurrence apparaît donc adéquat. Mais au final, 
bien que formellement libéralisée, l’électricité allemande s’illustre par le maintien de 
l’intégration verticale des groupes, une autorégulation des groupes par le moyen d’accords 
privés et une régulation ex-post par l’office des cartels. C’est un modèle plus hypothétique 
que véritablement mis en pratique. Il n’y a guère que la Nouvelle-Zélande qui ait mis en 
pratique ce modèle notamment pour les télécommunications.  
                                                                                                                                                          
production connaît une évolution permettant la concurrence (rendements d'échelle décroissants), alors le recul de 
la sphère publique est légitime – en ce sens, la privatisation de France Telecom est parfaitement justifiée. 
21 D'autres acteurs, « non officiels » peuvent aussi intervenir dans le processus de prise de décision. S'il ne s'agit 
pas de les aborder ici, il est cependant indispensable de les étudier lorsque l'on analyse une dynamique 
institutionnelle. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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Il est à présent possible de reprendre le tableau précédent et de l'affiner en croisant une 
autre question : face à la ressource qui est concernée par le service, parle-t-on de bien ou de 
patrimoine ? (tableau 4). Il est aussi possible de distinguer différents types de 
« participation », c'est-à-dire de partenariat public-privé (PPP)  (graphique 2). 
Tableau 4 : référentiels de l'action publique et qualification de la ressource 
Référentiel de régulation extérieure
Référentiel de régulation absente
Référentiel de régulation située 
Référentiel de régulation non spécifique




(Gouvernance concurrentielle) (Marché concurrentiel)  BIEN
PATRIMOINE
(biens publics, Service d'intérêt général) 
Services d'intérêt économique général
Services publics économiques
Bien économique 
 Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
 
  - 22 -
Graphique 2 : deux « types » de participation 
Nous avons choisi deux exemples pour illustrer les changements de référentiels de 
l'action publique dans l'économie. Ces deux exemples sont intéressants notamment parce 
qu'ils montrent que les points de rupture ne sont pas identiques. Dans le secteur électrique 
français, le point principal de rupture apparaît au sortir de la seconde guerre mondiale lorsque 
l'on passe d'un référentiel situé à un référentiel extérieur qui se caractérise par l'assimilation 
entre secteurs publics et entreprises publiques. Tandis que pour la gestion de l'accessibilité de 
l'eau dans les pays d'Afrique sub-saharienne
22, un des principaux points de rupture, selon 
nous, est la qualification de « bien » de la ressource dans les années 1990. 
                                                 
22 L'eau est particulièrement intéressante à étudier dans ces pays car le caractère « rare » de la ressource y est 
particulièrement exacerbée. De cette spécificité, découle pour certains analystes le caractère « économique » de 
l'eau (et par voie de conséquence, la nécessité d'instaurer un marché), pour d'autre, sa nécessaire inscription en 
tant que droit humain (et donc la nécessité de l'exclure de toute valorisation marchande). Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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C) L'exemple du secteur électrique français 
La régulation de Service Public est le référentiel appliqué par la France sous la III
ème 
République (c'est la tradition originelle du Service Public à la française), et c'est aussi, c'est à 
noter, celui qui est en vigueur aux Etats-Unis au début du XXème siècle
23. On va voir que ce 
référentiel va petit à petit glisser vers celui de la régulation extérieure puis vers la régulation 
absente. C'est celui dans lequel on s'inscrit aujourd'hui bien qu'il y aient des velléités à 
considérer les services publics comme des secteurs non spécifiques. 
La situation du secteur électrique français à la fin du XIX et au début du XIX siècle est 
caractérisé par une pluralité de firmes concurrentes. Entre 1880-1905, la problématique 
dominante est l’occupation du domaine public. Ainsi la législation de l’électricité suivait les 
pas d’industrie de réseaux plus précocement apparue comme l’eau ou le gaz. La première 
intervention du législateur sur les technologies de production se fera avec la loi du 8 avril 
1898 sur les concession de prise d’eau pour les centrales électriques. Par la suite, la loi du 15 
juin 1906 va établir le régime juridique de l’électricité française. 
La loi reconnaît pour la première fois que l’électricité assume « un service d’intérêt 
collectif, moyennant un contrat de concession susceptible de bénéficier de la déclaration 
d’utilité publique ». Cette loi est toujours en vigueur, elle traduit la montée en puissance du 
référentiel de la réglementation de Service Public
24. Cette loi permet, via la déclaration 
d’utilité publique, d’édifier le réseau malgré l’opposition de propriétaires privés. L’une des 
innovations majeures de la loi fut de créer aux côtés des concessions municipales des 
concessions d’Etat (pour la distribution dans certaines communes et l’approvisionnement de 
certains services publics comme les chemins de fer). La loi prescrit aussi un cahier des 
charges type qui ne peut être modifié qu’après approbation du Conseil d’Etat. La loi crée un 
Comité d’Electricité, institution paritaire (industrie et ministère concernés) pour donner son 
avis sur les textes relatifs au secteur. 
Le changement de référentiel est le produit d'une évolution dans les techniques – qui 
conduit l'Etat à intervenir – doublée d'une dynamique théorique tendant à fournir un cadre 
explicatif unifié pour les interventions de l'Etat dans l'économie. En effet, les premières 
décennies du XXème siècle se caractérisent par une industrie électrique qui acquiert peu à peu 
une dimension nationale. L'interconnexion des réseaux fait évoluer l'échelle pertinente de 
régulation des services publics, d'une dimension communale à une dimension nationale. Les 
évolutions techniques conduisent vers une structure de plus en plus monopolistique. Par 
conséquent, il devient de plus en plus nécessaire de fixer des règles au niveau national
25. 
                                                 
23 Cet historique du secteur électrique français est inspirée de la thèse de Frédéric Marty [2002]. Pour plus de 
détails, on peut se reporter à cette thèse. Sur ce thème, on peut aussi se référer à la revue Annales historiques de 
l'électricité, Victoires-Editions, Paris. 
24 On peut remarquer  qu’à la même époque, les Etats-Unis mettent en place dans les Etats de New York et du 
Wisconsin une régulation des utilities – 1905 chemins de fer, 1907 les autres utilities- où la aussi on a un 
déplacement du niveau de régulation de la commune à l’Etat. Mais si les commissions étaient indépendantes des 
municipalités, les municipalités ainsi que tout citoyen, pouvaient les saisir afin de diligenter des enquêtes sur les 
entreprises réglementées. On est aussi dans un référentiel de Service Public. Le modèle américain des 
commissions de régulation ne se réduisait pas à la pratique britannique contemporaine des autorités de 
régulation. 
25 Au Royaume-Uni, dès 1927, la distribution et la tarification de l’électricité était placée sous l’autorité du 
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Ainsi, la prise en compte de facteurs techniques rend rationnel le changement politique que 
l’on va observer à l’époque. 
La régulation de l’électricité devient un problème de dimension nationale qui mène à 
une étatisation du secteur à partir des années 30. Les pouvoirs publics ont admis que 
l’électricité est un service public et acquièrent peu à peu la certitude que sa régulation 
nationale ne saurait être assurée sans que la notion d’intérêt général occupe une place centrale 
sinon exclusive. L’inquiétude vis-à-vis de la concentration et de la constitution de « trust » fit 
que dès la fin des années vingt, l’opinion publique était favorable à un contrôle étatique de 
l’énergie électrique. 
Les décrets-lois de 1935 imposèrent une baisse unilatérale des tarifs de l’électricité 
marquant la fin prochaine des dernières marges d’indépendance tarifaire des compagnies. 
Pour la première fois des textes législatifs et réglementaires interviennent pour modifier le 
prix de l’électricité. Les décrets-lois permirent donc à la fois l’imposition d’un tarif unique sur 
tout le territoire et une baisse du dit tarif. Cette réglementation va induire une concentration 
de l’industrie, une baisse des profits et donc une baisse de la capacité d’autofinancement des 
firmes. L’Etat doit alors envisager un plan d’investissement massif, conforme à l’intérêt 
national et institue un conseil supérieur de l’électricité. Les bases du dirigisme d’Etat sont 
posées même si les groupes gardent encore leur autonomie. Les industriels français insistaient 
sur le caractère strictement privé de leur coordination, à l’inverse de la Grande Bretagne. La 
question de la constitution d’un organisme central, impartial et responsable de 
l’interconnexion commençait cependant à se poser. Le seul à pouvoir assumer ce rôle 
semblait être l’Etat.  
1941 marque l'étatisation de facto du secteur électrique. Le Bureau Central 
d’Exploitation et de Coordination devient le seul répartiteur central de l’électricité en France. 
Le référentiel de la réglementation extérieure s'impose peu à peu. La guerre permettra à l’Etat 
d’évincer les intérêts privés. moins dans une volonté d’expropriation qu’à un passage de relais 
entre le capital privé et le capital public, pour une industrie, conçue au premier chef comme 
un service public. Grâce à la nationalisation, « les grandes sources de la richesse commune 
[seraient] exploitées pour l’avantage de tous » [charte du Conseil National de la Résistance]. 
D'un Etat tutélaire et auxiliaire, nous sommes passés à une première version d'un Etat 
Providence et directement interventionniste. Au final, une double dynamique tant historique 
que théorique, a conduit à une transformation radicale de la tradition française du service 
public. D'une conception essentiellement décentralisée, incarnée par la délégation de service 
public sur l'initiative des collectivités territoriales, et assise sur la jurisprudence des tribunaux 
administratifs suite à des actions en justice des particuliers, nous sommes passés à une 
conception du service public de nature beaucoup plus restrictive et intrinsèquement étatique. 
Dès l'entre-deux-guerres  : le service public à la française va passer d'une nature 
jurisprudentielle et décentralisée à une définition en termes d'efficacité économique et 
d'emblée de dimension étatique.  
La notion juridique de service public va aussi connaître une transformation. Cette 
évolution fut couronnée à la Libération par l'identification du service public à l'entreprise 
nationale. Le préambule de la Constitution de 1946 précisait que “ tout bien, toute entreprise, 
dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole 
de fait doit devenir la propriété de la collectivité ”.  Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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La posture selon laquelle “ les infrastructures nécessaires au développement 
économique doivent être la propriété de l'Etat ” conduit à une association entre le service 
public, la propriété nationale et le monopole. L'entreprise publique doit donc se comprendre 
comme la matérialisation de la convention de réglementation extérieure [Marty 2002].  
 Ainsi, ce n'est donc pas à la convention de la réglementation du Service public que la 
vague de libéralisation va se heurter mais à une convention qui apparaissaient, dès les années 
cinquante, aux juristes tenants de la tradition du Service Public, comme une "dégradation". La 
réduction du Service Public aux entreprises prestataires de services publics de réseaux induit 
une plus grande vulnérabilité à la critique économique. En effet, l'opposition entre la 
convention de la réglementation extérieure – l’Etat se propose de corriger par l’action 
publique les résultats spontanés du marché – et la convention de la réglementation absente – 
libéralisme – semble être sur ce point bien moindre que celle existant entre la réglementation 
extérieure et la convention du Service Public telle qu’elle était définie à l’origine. 
La question du service public se réduit à celle du management optimal des industries de 
réseaux. La définition substantielle du service public à laquelle était attaché Léon Duguit a 
cédé la place, à une définition d'un service public par défaut. La seule justification de la 
propriété publique de certaines entreprises semble alors être la défaillance du marché. On 
glisse alors vers un référentiel de régulation absente.  Petit à petit, les services publics 
marchands vont se concevoir comme une dérogation vis-à-vis du cadre concurrentiel. Le fait 
que ces réseaux aient été constitués ou achevés par l'Etat au nom de besoins sociaux et de 
nécessités publiques va s’estomper. Le mouvement de libéralisation des industries de réseau, 
entamé depuis les années soixante-dix incarne se passage. Ce glissement du Service Public, 
vers les services publics, permet, par la suite une convergence des services publics et des 
services universels. 
Nous pouvons considérer que la loi de février 2000 sur l'électricité marque le passage à 
ce référentiel. Dès son article 1-3, le service public y est défini comme la fourniture d’un bien 
économique aux usagers. On s'écarte de la priorité donnée dans le préambule de la 
constitution de 1946 et de la loi de nationalisation, au rôle de la branche électrique dans la 
cohésion sociale et le développement économique. Le problème qui apparaît est le risque de 
se limiter à l’efficacité productive sectorielle, sans tenir compte de l’ensemble des externalités 
que génère, pour la branche et pour l’économie, la présence de l’entreprise publique.  
Dès lors que la seule finalité du service public réside dans la délivrance de prestations 
dans des conditions définies par le législateur, il n'y a aucune raison logique de s'opposer à ce 
qu'une entreprise régulée prenne en charge celles-ci. Ainsi, le référentiel de régulation 
extérieure s'incarne dans la création d'autorité de régulation. La construction européenne 
s'inscrit dans ce cadre : l'intérêt général est assuré par l'effectivité des mécanismes de la 
concurrence pure et parfaite. En cas de défaillance des marchés, le bien être social ne serait 
plus maximisé. De ce fait, le service d'intérêt économique général européen doit intervenir 
quand la concurrence échoue à réaliser elle-même l'allocation optimale. La tradition française 
s'est longtemps située dans le référentiel de régulation extérieure. De ce fait, des conflits ont 
pu apparaître. Pour la communauté, la démonstration de la supériorité productive est dévolue 
à l’Etat, alors que c’est l’inverse en France. Ceci est évocateur de la divergence des deux 
référentiels sous-jacents. Les services publics sont mis sur un même niveau que les services 
d'intérêt économique général européens, alors que la philosophie sous-jacente aux deux 
notions est radicalement différente. Pour la Communauté, les secteurs non soumis à la 
concurrence, ne peuvent tirer leur légitimité de la loi nationale qui les a institués, il faut 
prouver qu’ils corrigent effectivement une défaillance de marché. Si ces preuves ne sont pas Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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réunies, le monopole peut être déclaré abusif. Les entreprises nationales titulaires d’un 
monopole légal risque donc à tout instant d’être condamnée pour abus de position dominante 
par la CJCE. L’Etat est donc contraint d’accepter la libéralisation. Il vaut mieux pour lui, 
organiser la mise en concurrence que subir l’anéantissement du système par un juge qui, 
d’une seule décision et sans transition, peut reconnaître le droit des concurrents. 
Cette libéralisation amorcée dans les années 70, tend, pour certains aspects, vers la 
régulation de secteur non spécifique où l’objectif de la réglementation est de permettre la 
définition de l’intérêt général par le jeux de marchés. 
Dans les modèles britannique et européen, une agence de régulation indépendante se 
trouve en charge d’assurer la transition vers une structure de marché concurrentielle. La 
réglementation ambitionne de diriger le secteur vers cet idéal théorique, situation pour 
laquelle l'autorité de régulation ne serait plus utile. 
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D) L'exemple de l'accessibilité à l'eau dans les pays d'Afrique sub-
saharienne 
A partir des développements que nous avons faits jusqu'ici, il est possible de proposer le 
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Tableau 6 : les référentiels de l'action publique dans l'accessibilité à l'eau 
  Promouvoir les choix collectifs  Promouvoir les règles du marché 
Référentiel  Régulation 
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La dynamique des référentiels dans le domaine de l’accès à l’eau va de pair avec 
l'évolution des métropoles d’Afrique Sub-Saharienne
26. Les métropoles actuelles sont, dans de 
nombreux cas, des émanations de la période coloniale. Conçues de façon duale, elles sont 
scindées entre un centre moderne doté d’infrastructures et une ville périphérique, sans 
infrastructure de base, où prévalent des modes d'organisation issus du monde rural. Cette 
situation se complexifie au moment des mouvements d'indépendance sans modification 
structurelle fondamentale. Ainsi, jusqu'aux années 1980, deux référentiels ont coexisté, le 
référentiel situé – dans  sa déclinaison communautaire – et le référentiel extérieur – dans sa 
déclinaison services publics – évoluant parallèlement à certains moments, et interférant à 
d'autres. 
Au cours des années 1950 et 1960, les deux référentiels vont coexister en parallèle en 
fonction des quartiers urbains concernés. Tandis que les Etats africains tentent, dès les années 
60, de résorber l'habitat insalubre tout en développant les accès aux services sur le modèle 
d'une régulation  extérieure, les quartiers périphériques, les bidonvilles, subsistent. Les 
habitants de ces quartiers, négligés par les règlements d'urbanisme, vont mobiliser un modèle 
communautaire pour résoudre le problème de l'accès à l'eau. Ce modèle puise à l’origine ses 
fondements dans le milieu rural, même si les principes de mise en application de cette norme 
en ville s'écartent progressivement de leur expression d'origine [Jaglin, 2002]. Cette auto-
organisation en milieu rural se caractérise par la constitution d'assemblées de village qui 
nomment leurs propres gardiens, chargés de veiller à ce que personne ne transgresse les règles 
d’accès à l’eau, un responsable devant parfois gérer au quotidien la distribution. Les 
villageois sont collectivement responsables de la distribution de l’eau. Des comités de l’eau 
entretiennent les infrastructures (barrages, canaux, etc.). Des systèmes hydrauliques 
complexes peuvent relier plusieurs villages partageant la même source. Dans ce cas, soit les 
droits de chaque village sont formellement consignés, soit les régulations sont de nature 
coutumière et les conflits sont résolus par des procédures locales. Cette participation, 
endogène dans le sens où elle émane des populations concernées, se réfère à des pratiques 
communautaires, ethniques, en cohérence avec les représentations de l'eau propres à chaque 
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société. L'une de ces représentations, à la base de cette convention communautaire, concerne 
la gratuité de l'eau et de son accès (c'est-à-dire du service qui est alors géré sur le principe du 
bénévolat). En tant que source de vie, l'eau ne peut se voir attribuer une valeur marchande. 
Par ailleurs, les usages de l'eau varient en fonction de la place de l'eau dans chaque culture, 
renvoyant à des fonctions diverses (guérir, se laver, prier, boire, mais aussi des fonctions 
magiques) [Olivier, 1998]. Les travaux des anthropologues sur l'importance des choix de 
localisation des puits et autres points d'eau dans l'espace attestent de la nécessité d'intégrer ces 
dimensions plurielles lorsque l'on analyse les pratiques. 
Ces représentations influent sur la diversité des modes d'accès en milieu urbain, 
notamment dans les quartiers irréguliers, sans reconnaissance juridique. Précisons que dans ce 
cas, l'accès à l'eau signifie rarement l'accès au réseau. En effet, les modes d'accès les plus 
fréquemment rencontrés dans ces espaces sont les points d'eau naturels, des sources, 
aménagées ou non, des rivières, des marigots, mais aussi les puits qui peuvent être privés ou 
aménagés selon des principes communautaires, etc. Des modes de gestion communautaire 
d'accès à l'eau prévalent au sein de ces espaces, d'autant plus qu'à cette période, les chefs 
traditionnels, légitimés par la coutume, possèdent la terre, mais aussi les sources qui y sont 
localisées. On est donc face à une organisation sociale où  un certain nombre de règles sont 
héritées de la tradition. Une exploitation de la ressource que l'on pourrait qualifier de 
décentralisée domine, les Anciens et dignitaires religieux, les comités de points d'eau 
regroupant les habitants et autres acteurs légitimes prenant en charge la gestion de l'accès 
lorsque cela s'avère nécessaire. Dans ces économies faiblement monétisées, les principes de 
solidarité et de réciprocité sous-tendent ce type d'organisation, les pratiques économiques 
n'étant pas dissociées des pratiques culturelles, politiques, religieuses et sociales. L'eau n'est 
en aucun cas perçue comme une marchandise pouvant faire l'objet de transactions 
marchandes, elle demeure une "pseudo-marchandise" [Polanyi, 1983]. De ce fait, la finalité, 
les temporalités et les modes d'organisation diffèrent de ceux qui prévalent dans le reste de la 
ville.  
Parallèlement, dans les projets de construction de logements en dur élaborés pour 
reloger les populations déguerpies [Osmont, 1995], tout en assurant une certaine mixité 
sociale, l'Etat essaie de développer un modèle de services publics. En cumulant des fonctions 
de maîtrise d'ouvrage, de maîtrise d'œuvre et d'entrepreneur, il est supposé être le garant des 
missions de service public, notamment celle de l'accès aux services urbains et à l'eau en 
particulier. Il s'agit donc, à la différence du modèle précédent d'une gestion centralisée où 
l'Etat assure les fonctions de régulation et de planification des investissements sur le long 
terme. 
Cependant, les règles de conduite fondées, dans la plupart des cas, sur la mise en place 
de régies directes
27 ne vont pas permettre d'atteindre les objectifs d'équité et d'accessibilité de 
tous à des services urbains de base tels que l'eau. L'inadéquation entre la véritable nature de la 
demande d’équipements, de logements, et la volonté de véhiculer un modèle de 
développement urbain fonctionnel et moderne va entraîner de graves dysfonctionnements 
dans les villes africaines. Ces terrains, lotis pour accueillir les populations déplacées, vont en 
fait être attribués, selon des logiques souvent clientélistes, à des individus solvables ou à de 
petits promoteurs. De plus, les Etats doivent faire face à des difficultés financières qui 
entravent leur prise en charge directe de la gestion des services. Cette situation est aggravée 
par le fait que peu de projets urbains sont financés par l'aide internationale dans la mesure où 
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la ville est alors considérée comme le lieu des investissements non productifs (équipements 
collectifs, souvent à vocation sociale). Il en résulte des politiques de "laisser faire" en matière 
d’accès aux services urbains vis-à-vis des plus pauvres. 
A partir des années 70, une nouvelle approche de la ville est mise en oeuvre dans les 
pays en développement. La ville est désormais considérée comme créatrice d’externalités 
positives, sous certaines conditions. Afin de rendre les populations urbaines plus productives, 
il convient d’améliorer leurs conditions de vie.  Les bailleurs de fonds internationaux 
financent des projets urbains ciblés sur les services. Le bidonville, illustration de l’habitat 
irrégulier, est désormais considéré comme un lieu d’établissement durable, voire permanent. 
Il s'agit donc d'améliorer ces quartiers en assurant la régularisation du statut d’occupation du 
sol et la fourniture des services urbains de base à un coût modéré. Dans ce cas, on légalise 
l'occupation du sol a posteriori, pour supprimer l'obstacle de l'accès au foncier des plus 
pauvres, et on restructure les réseaux. Cependant, face à un étalement de l'espace urbain de 
moins en moins contrôlé, il devient difficile de concevoir les réseaux d'infrastructures dans 
leur globalité, et on assiste à la mise en place de réseaux autonomes, ce qui accentue, pour 
certains [Dubresson et Jaglin, 1993], la fragmentation urbaine.  
Afin que les missions de service public soient assurées, les Etats mettent en place 
divers dispositifs. Certains reposent sur des mécanismes d'incitations financières afin 
d'améliorer l'efficacité économique : mise en place d'une structure tarifaire progressive, avec 
une première tranche "sociale" subventionnée, par exemple. Une autre modalité consiste à 
proposer des raccordements, subventionnés ou à crédit, des particuliers au réseau ; il s'agit des 
branchements sociaux. Force est de constater l'échec relatif de ces procédures
28. En effet, 
l'accès aux branchements sociaux reste souvent conditionné par la détention d'un titre de 
propriété ou une source de revenu officielle, ce qui ne caractérise pas l'intégralité de la 
population urbaine, nombreux vivant de l'informel, dans des espaces irréguliers. Enfin, bon 
nombre d'auteurs [Etienne, 2003] montrent que les structures tarifaires progressives ne 
bénéficient pas aux plus pauvres : un compteur correspond rarement à une seule famille, le 
volume d'eau facturé représentant la consommation de plusieurs familles et dépassant de ce 
fait rapidement la première tranche sociale. De même, lorsqu'un propriétaire de compteur 
revend de l'eau à des familles voisines, il répercute sur ces acheteurs non connectés le coût de 
la consommation excessive [Etienne, 2003].  
Le dispositif le plus courant mis en place par l'Etat à cette période, est la construction de 
bornes fontaines à l'accès gratuit, essentiellement dans les quartiers périphériques qui ont une 
reconnaissance d'occupation minimale
29. Si ces infrastructures ont connu de nombreuses 
limites (files d'attente, conflits d'usage entre de petits entrepreneurs qui s'y approvisionnaient 
et les utilisateurs individuels, problèmes de maintenance de la part des municipalités, 
distance, etc.), leur gestion, de nature collective, informelle, témoigne de la prégnance des 
représentations collectives au détriment d'une logique individuelle qui prévaut dans les autres 
modes d'accès. Cependant, la gestion de l'accès à l'eau ne repose plus sur les mêmes logiques 
communautaires, mais sur des logiques qui pourraient être qualifiées de “ populaires ” pour 
marquer une sensible évolution au niveau des règles de conduite. Si les modèles de services 
publics et communautaire participent ensemble à l'élaboration de règles, ils ne se rencontrent 
qu'au sein d'espaces urbains particuliers, des quartiers ayant une première forme de 
légalisation (qui ne vaut cependant pas titre de propriété).  
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Dans les autres quartiers caractérisés par des occupations illégales du point de vue du 
droit moderne
30, l'accès à l'eau relève de pratiques endogènes et renvoie au modèle 
communautaire décrit dans la phase antérieure. Les populations, parfois en liaison avec des 
organisations non gouvernementales de dimension locale, assurent par leurs propres moyens 
la satisfaction de ce besoin vital. On peut considérer que cette période se caractérise par le 
métissage de deux référentiels. À la différence de la période précédente, le modèle 
communautaire est mobilisée lorsqu'il s'agit de pallier certaines défaillances du modèle 
services publics affiché par les Etats, mais difficilement applicable, notamment dans le long 
terme. Par ailleurs, on constate que le modèle communautaire se modifie dans un 
environnement où le rapport entre le milieu rural et la ville bascule progressivement, du fait 
de la forte croissance urbaine que connaissent la plupart des sociétés africaines, même si les 
taux d'urbanisation demeurent relativement faibles. Les représentations des habitants et les 
systèmes traditionnels de solidarité vont connaître des mutations significatives dans un 
contexte institutionnel qui va subir de fortes transformations. 
L’étalement urbain qui s'est amplifié a entravé une vision globale de la ville et du circuit 
de l'eau, ce qui a accentué la fragmentation urbaine [United Nations, 2003]. L'accent est alors 
mis sur l'inefficacité des politiques menées jusque là
31 : des infrastructures souvent mal 
adaptées, des municipalités qui ont du mal à faire face aux coûts d’entretien et de 
maintenance, etc. 
Face à cette situation, le contexte institutionnel qui caractérise la décennie des années 
1980 voit l'émergence et la progressive domination du référentiel « absent ». Cette convention 
est véhiculée à travers les plans d'ajustement structurels (PAS) qui définissent les règles que 
les Etats africains vont devoir élaborer comme condition d'octroi de prêts de la part des 
bailleurs de fonds internationaux. Ce modèle d'évaluation marchand repose sur les principes 
de privatisation, de décentralisation et de déréglementation. Il suppose donc, dans ses 
fondements, le désengagement de l'Etat. La Banque Mondiale, redéfinissant ses objectifs en 
matière de développement urbain, applique les principes de décentralisation des pouvoirs et 
de moindre intervention de l’Etat central dans la gestion des villes, notamment en matière de 
financement des projets de développement urbain. On passe de modes d’intervention qui 
traitaient, en aval, des structures existantes de l’espace urbain à une intervention, en amont, au 
niveau de la mise en œuvre de ces politiques urbaines, notamment avec l’élaboration de 
nouveaux mécanismes financiers (réforme de la fiscalité) et institutionnels de gestion urbaine 
[Osmont, 1995]. Ces transformations institutionnelles donnent lieu à des transferts de 
compétence et de pouvoir, et donc des transferts financiers, aux municipalités qui doivent par 
exemple prendre en charge la maîtrise d’ouvrage des travaux de réhabilitation des 
infrastructures [Dubresson et Jaglin, 1993]. De plus, sous prétexte de risques sanitaires et de 
modernisation des services publics, de nombreuses bornes fontaines à l'accès gratuit vont être 
fermées. Il s'agit plus d'un objectif de rationalisation face aux difficultés financières des 
municipalités. Enfin, des réformes institutionnelles autorisent les autorités publiques à 
conférer, de façon contractuelle, la responsabilité de la gestion de l'eau potable à une société 
                                                 
30 "Les zones d'occupation illégale sont souvent volontairement ignorées par les autorités ou ne sont pas prises en 
compte par les exploitants du réseau. A Abidjan par exemple, 70% de la population qui n'est pas desservie par le 
réseau d'adduction d'eau est installée dans des quartiers illégaux et n'a pas accès aux branchements sociaux, 
réservés aux propriétaires fonciers." [Etienne, 2003]. 
31 C'est en Afrique que l'on dénombre le plus de personnes au monde (en proportion de la population) n'ayant pas 
facilement accès à de l'eau salubre ou à des services d'assainissement. Seulement 43 % de la population urbaine 
d'Afrique vit dans une maison ou à une cour reliée au système d'alimentation en eau, et seulement 18 % sont 
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publique ou para-publique nationale qui se voit dotée d'une autonomie financière. 
Les plans d’ajustement structurel ne vont pas donner les résultats escomptés. Face à ces 
échecs, particulièrement visibles dans le domaine des services urbains, la recherche de 
nouveaux modes de développement est préconisée. On parle alors de l'émergence d'un modèle 
original, fondé sur le concept de gouvernance. Ce concept sera diffusé par la Banque 
Mondiale dans un rapport paru en 1992 avec, dès le départ, un contenu normatif, comme en 
atteste le terme de « bonne gouvernance » c'est-à-dire d'une gouvernance concurrentielle (cf. 
supra II.B.3 et tab. 6). Cette doctrine est qualifiée de nouvelle dans la mesure où elle suppose 
la reformulation du consensus de Washington
32 [Boyer, 2001-2002] en réhabilitant l’Etat 
[Banque Mondiale, 1997] et en promulguant le modèle de partenariat public-privé (PPP). On 
insiste par exemple sur la nécessité, de la part des Etats, de remédier à l'absence d'une 
véritable politique de l'eau nationale, aux dysfonctionnements liés à l'absence d'instance de 
supervision pour assurer une meilleure régulation du secteur de l'eau et à de mauvaises 
réglementations. Ce souci de réhabiliter l’Etat, mais aussi la société civile, dans les processus 
de décision, tout en conservant l’hypothèse selon laquelle le secteur privé est le moteur du 
développement
33 s'inscrit dans le cadran sud-ouest du graphique 2 : il s'agit d'un participation, 
mais une fois le référentiel défini. Le passage à ce référentiel va être parachevé lorsque, en 
1992, on va qualifier la ressource de « bien »
34. A partir du moment où on parle de « bien » et 
où cette acception apparaît la condition indispensable et première de la gestion de la 
ressource, alors il n'est plus possible de « métisser » les modèles. On va au contraire ré-écrire 
les règles constitutives et de conduite (cf. tableau 1) des autres modèles sous le référentiel 
absent. C'est ainsi que la participation dans le PPP perd tout son sens premier. Pour reprendre 
la terminologie que nous utilisions plus haut, dans ce référentiel l'acteur « société civile » est 
un sujet et ne participe pas en sujet (cf. supra II.A) dans la construction de sens.  
Juridiquement, une “chose” ne devient “bien” que si elle réunit deux conditions : détenir 
une  valeur pécuniaire et être susceptible d’appropriation, au sens d’aliénation. On doit 
pouvoir faire circuler un bien, en jouir, s’en libérer, en disposer de manière discrétionnaire et 
absolue. “ Le “bien” est une chose épurée du lien social, de l’émotion, du souvenir, de la 
mémoire, ce qui va faciliter extraordinairement sa circulation marchande, au détriment des 
autres formes collectives ” [Le Roy, 2001]
35. Dès lors, il est possible de qualifier l’accès à 
l’eau en termes de “besoins”, et non plus en terme de droits, cette qualification étant 
instrumentalisée par le principe du “ service universel ”. Dans le domaine économique, il n’y 
a pas de droits inhérents à l’être humain, de droits universels et imprescriptibles (ces droits 
s’appliquent uniquement aux droits civils, et non aux droits économiques) [Petrella, 2003]. 
Dans le domaine de la vie économique, il y a des besoins (de transport, d’énergie, de 
                                                 
32 Le consensus de Washington, formulé par l’économiste J. Williamson, désigne le corpus théorique néo-
classique et monétariste qui sous-tend les conditions de prêts octroyés par la Banque Mondiale et le Fonds 
Monétaire International aux pays en développement au début des années 1980. Les plans d’ajustement structurel, 
principal outil de la politique du développement, s’attachent à lutter contre les déficits budgétaires et 
l’endettement. 
33 “  l’eau est une ressource rare et par conséquent sa gestion nécessite que soient construits des principes 
d’incitations et des principes économiques pour améliorer son allocation et sa qualité ” [World Bank, 2002] 
34 C’est ce qui va être fait lors de la conférence de Dublin en 1992, puis à Rio de Janeiro la même année. 
Organisation météorologique mondiale, “Conférence internationale sur l'eau et l'environnement : le 
développement dans la perspective du XXI° siècle”, Déclaration de Dublin, 26 janvier 1992, Dublin  . 
Conférence de Rio, Déclaration sur l'environnement et le développement, 13 juin 1992, Rio de Janeiro, Doc. 
N.U. A/CONF. 151/5/Rev.1. 
35 Ainsi, les expressions de “biens communs” ou “biens publics” seraient des non-sens selon Etienne Le Roy 
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communication, d’eau, etc.). Ces besoins sont variables selon les individus, les lieux, les 
périodes, les groupes sociaux. Ces besoins relèvent des services universels (services 
minimum, de qualité, à un prix abordable pour tous). Dans cette acception, l’accès à l’eau doit 
être considéré, non pas comme un droit humain et social, un droit fondamental, mais comme 
un besoin vital qui peut être satisfait à un prix afin de réduire les gaspillages
36. Le service 
public de l’eau doit être remplacé par le service universel. L’Etat n’est plus chargé de garantir 
l’accès à l’eau, mais les règles d’organisation du service universel à un prix « raisonnable et 
accessible ». L'équité peut être recherchée, mais une fois l'efficacité économique atteinte
37. 
Enfin, l'on va dissocier la propriété de la gestion de la ressource, le pouvoir politique du 
pouvoir économique d’exécution et de gestion. Dès lors, la question de l'accessibilité à l'eau 
renvoie aux questions techniques du choix du contrat de délégation le plus adéquat. Les 
questions plus en amont sont résolus au profit du référentiel de régulation extérieure. La 
participation des différents acteurs intervient une fois le référentiel défini. En ce sens, on peut 
parler de PPP imposée ou d'injonction à la participation (cf. graphique 2). Ces formes subtiles 
de partenariat public-privé, d’hybridation et de mise en réseau, fonctionnent au nom de 
l’efficacité et de la compétitivité. Le choix des finalités ne résulte plus d’un débat public. Ces 
partenariats impliquent la disparition des droits liés à la citoyenneté et à la solidarité 
territoriale, et produisent une opacité croissante des modalités par lesquelles les besoins hors 
marché peuvent être identifiés, revendiqués et satisfaits [Vinokur, 2001].  
D'une part, les gouvernements sont incités à favoriser l'ouverture à la concurrence et à 
ouvrir aux capitaux privés certains pans du secteur public. Il en a résulté une présence 
croissante, dans les pays africains, d’acteurs privés
38 fortement dépendants du processus de 
mondialisation (notamment des grands groupes tels que Vivendi Environnement, renommé 
Veolia Environnement en avril 2003, Ondeo filiale spécialisée de Suez-Lyonnaise des eaux, la 
Saur du groupe Bouygues, etc.). Même si, en Afrique, les capitaux privés internationaux ne 
concernent, pour le moment, qu'une faible part du secteur de l'eau, le processus est enclenché. 
On impulse ainsi le passage à un oligopole privé, dans la mesure où ces grands groupes 
disposent de tout un réseau de filiales parfois difficile à identifier. Certes, ces acteurs privés 
ne sont pas nouveaux, mais ils ont quelque peu modifié leur stratégie dans la mesure où ils ont 
connu une forte expansion au niveau international, intervenant sur des marchés qui ne leur 
étaient pas accessibles jusque là. Même si les décisions officielles et la détermination des 
règles institutionnelles ne leur appartiennent pas, ces sociétés privées ont un tel pouvoir 
économique qu’elles ont un impact non négligeable sur l’orientation des politiques publiques 
élaborées dans ce domaine. Dans les faits, l'Etat, pourtant garant du service public, ne dispose 
plus de véritable pouvoir de régulation.  
                                                 
36 Les besoins n’ouvrent pas de possibilité de recours — notamment devant les tribunaux internationaux—, alors 
que les droits en ouvrent [Petrella, 2003, p 27]. Ainsi, le droit d'accès n'apparaît pas dans la Déclaration de Bonn 
de décembre 2001. Le projet de déclaration de Bonn mentionnait le droit humain, mais les États-Unis ont exigé 
le retrait de cette mention. Voir http ://www.water-2001.de/co_doc/proposals/usa.pdf. Voir Paquerot, 2003, 
notamment p. 32. 
37 Selon le directeur de PricewaterhouseCoopers : "Quel est le meilleur système, régie municipale ou gestion 
déléguée au privé ? Je n'ai pas d'avis tranché. Le juge de paix c'est la création de valeur pour le consommateur, 
c'est-à-dire le prix de l'eau".  
38 Le plus souvent, les groupes privés financent l'exploitation et la maintenance des réseaux, et c'est à l'Etat de 
faire l'investissement grâce aux bailleurs de fonds. C'est la raison pour laquelle on évite d'utiliser le terme de 
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D'autre part la société civile, composée d’acteurs hétérogènes (organisations non 
gouvernementales, associations de quartier, réseaux informels, etc.), est censée “mobiliser les 
groupes pour qu’ils participent aux activités économiques, sociales et politiques” [Banque 
Mondiale, 1997]. Le recours, par les instances internationales, au terme d'empowerment, 
élément clé des documents stratégiques de lutte contre la pauvreté, traduit par ailleurs la 
volonté de faire participer les pauvres aux processus de décision, notamment dans le domaine 
de l'eau. Or ces évolutions traduisent, de notre point de vue, un glissement à la fois 
sémantique quant à la référence au terme de participation (cf. graph. 2), et structurel quant à la 
nature des acteurs désormais mobilisés dans le cadre d'une convention communautaire dont 
les règles ont été réinterprétées, même si les termes ont été conservés.  
Ce contexte a sans doute favorisé l'implication de nouveaux acteurs dans le domaine 
de l'eau qui sont classés sous le terme de société civile, mais dont les modes de 
fonctionnement et les logiques ne renvoient pas nécessairement aux principes de solidarité et 
de réciprocité qui caractérisaient la convention communautaire dans son expression originale. 
En effet, pour prendre en charge la gestion des modes d'accès à l'eau ciblés sur certaines 
catégories de la population qualifiée de "pauvre", soit les acteurs traditionnels ont vu leurs 
logiques modifiées dans ce nouveau contexte, soit des acteurs ou des comités ad-hoc ont été 
créés sur de nouvelles bases. Par exemple, des Ong et bureaux d'études ont vu leurs fonctions 
redéfinies dans la mesure où ils sont devenus des intermédiaires incontournables entre l'Etat, 
voire les opérateurs privés, et les habitants
39. De même, divers collectifs ont été créés, avec 
une reconnaissance juridique. Il s'agit d'associations d'usagers, de coopératives, ou de GIE 
(groupement d'intérêt économique). Ces acteurs interviennent à différents niveaux du 
processus de gestion de l'eau que ce soit au niveau du montage de projets dans un quartier, au 
niveau de la fourniture d'un service, de la mise en place des installations financées par l'Etat, 
etc. Enfin, des individus sont associés à ce processus dit participatif. Il peut s'agir de gérants 
privés sous contrat qui assurent par exemple la gestion des fontaines dans des contextes où les 
liens de solidarité ont disparu et où le bénévolat est remis en cause. Il peut s'agir des 
fontainiers qui assurent la vente de l'eau de façon informelle. Mais ces pratiques informelles 
relèvent ici plus de la convention marchande que de la convention communautaire 
précédemment définie. Il existe donc un glissement au niveau du sens conféré au terme de 
participation : alors qu'avant elle était endogène, elle est maintenant impulsée par des logiques 
extérieures aux habitants. La participation s'inscrit alors, elle aussi, dans le cadre du modèle 
de partenariat public-privé, à savoir un partenariat entre sociétés privées d'adduction d'eau, 
autorités locales et petits opérateurs privés informels [Etienne, 2003]. La participation des 
populations est synonyme de participation financière et participation physique à l'entretien des 
réseaux. Elle peut être instrumentalisée en tant que "tactique pour rattraper la norme 
institutionnelle" [Dubresson et Jaglin, 1993], dont l'aboutissement est une régularisation 
foncière pour assurer un contrôle de l'espace urbain dans sa globalité. Certes, l'existence de 
circuits solidaires de distribution de l'eau dans les quartiers irréguliers traduit le maintien 
d'une convention communautaire telle qu'elle a été définie dans sa version première. Mais 
face au processus de domination de la convention marchande enclenché depuis le milieu des 
années 1990, on peut s'interroger sur sa capacité à élaborer une véritable résistance. 
                                                 
39 On peut citer à titre d'exemple l'Ong Enda à Dakar qui a mis en place le programme Eau Populaire depuis 
1994. En accord avec les populations concernées, l'initiative "Eau populaire" s'est traduite par l'implantation de 
bornes fontaines dans les milieux défavorisés. Il s'agit d'un programme de proximité destiné aux populations les 
plus démunies en partenariat avec la SONES (société nationale des eaux du Sénégal, société parapublique) et la 
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Conclusion 
Cette étude a permis d'affiner la discussion habituelle - et indispensable - sur les choix 
entre les règles techniques les plus adéquates. En effet, la plupart du temps, le débat sur les 
services publics se focalise sur les différences d’efficacité des types de contrat  : régies, 
délégations, concession, affermage, contrat de BOT, d’exploitation ou d’assistance de gestion, 
ou tous les types de contrat intermédiaires entre ces grandes catégories. Doit-on mettre en 
place des compagnies privées encadrées par une autorité de régulation indépendante ou 
instaurer une régulation par les collectivités et un contrôle de l’Etat pour certains aspects - 
sanitaires, administratifs, etc. ? Notre grille de lecture permet d'aller au delà de cette 
discussion et d’aborder les visions du bien commun, de l’intérêt général et des services 
d’intérêt général. Comment ceux-ci sont interprétés et mis en œuvre tant au niveau des Etats 
que des secteurs. La notion de réglementation est insérée dans le politique. La coordination 
suppose un accord sur une identité collective, sur un sens commun. Les coordinations 
économiques comportent des éléments sociaux. À la pluralité des choix politiques correspond 
une pluralité des processus de valorisation. Quels principes de qualification du service public 
la société souhaite-t-elle soutenir, en prenant appui sur quel type de dispositif de coordination 
? Comment le principe démocratique, qui s'incarne dans le concept de « participation des 
acteurs » est-il mis en pratique ? 
La tradition française du service public de la III
ème République, se fondait 
principalement sur une logique située, laissant une part centrale aux collectivités territoriales, 
aux délégations de service public. Cependant, le particulier avait toujours la possibilité de 
s’appuyer sur la loi du Service Public pour faire valoir ses droits. Certains voient dans ce 
retour à cette première tradition attentive aux besoins exprimés localement, la meilleure 
défense des entreprises en charge du service public.  
Quoiqu'il en soit, une réflexion attentive et constructive sur le service public et sur 
l'action publique de façon plus générale, ne peut s'exempter d'une réflexion sur la place et le 
rôle de chaque acteur – sur la participation active – dans la construction des choix collectifs. Dynamique des référentiels économiques de l'action publique : participation des acteurs ... 
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